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Introduction 

 

D’après un sondage IFOP de février 20221, 86% des Français sont demandeurs de proposi-

tions en faveur de la condition animale dans les programmes des candidats aux élections 

présidentielles. L’opinion publique sur la protection animale prend une place de plus en plus 

importante dans la société française. Bien que celle-ci soit en retard par rapport à ses voisins 

européens et à certains autres pays dans le monde, la prise de conscience contre la maltrai-

tance animale commence à émerger progressivement dans les esprits des Français. La no-

tion de permis de détention nous semble donc un sujet important à envisager et à aborder à 

l’heure actuelle. Les actes de cruauté, autant sur des animaux de compagnie que sur des ani-

maux de ferme, ne sont pas rares. En effet, le nombre de personnes mises en cause pour 

maltraitance ou abandon d’un animal domestique a progressé de 29% entre 2016 et 2018; 

de plus, les condamnations pour actes de cruauté envers un animal domestique ont aug-

menté de 57%. 2 Un des moyens de lutter contre ce fléau serait d’instaurer une meilleure 

protection des animaux en exigeant que les propriétaires soient mieux responsabilisés de 

leurs obligations morales envers leurs animaux. Actuellement, adopter un animal est un acte 

non contrôlé : tout individu de plus de 18 ans peut adopter ou acheter un animal qu’il ait ou 

non les moyens financiers de le faire, l’aptitude physique et les connaissances nécessaires 

pour s’en occuper correctement. En se concentrant sur les chiens et les chats, nous allons 

donc voir la place de l’animal de compagnie dans les familles françaises et les probléma-

tiques qui en découlent ; ensuite nous envisagerons la notion de permis de détention no-

tamment à travers les législations étrangères déjà mises en place et celles actuellement en 

France et puis nous terminerons par la mise en place d’un permis de détention avec les élé-

ments constitutifs et les limites. 
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I. L’animal de compagnie : généralités et problèmes posés par sa détention 

  

A. Etude générale des carnivores domestiques en France  
 

Les animaux sont devenus de plus en plus importants dans notre société et prennent des 

places bien spécifiques dans les différents foyers français. Ils peuvent être à la fois perçus 

comme un être à part entière, un ami ou un membre de la famille ; ou considérés pour leur 

utilité : gardien, chien de troupeau, chien ou chat de chasse ; mais aussi reconnus pour leur 

valeur esthétique tels des figures d’ornementation à exposer à la société.3  

 

1. Place de l’animal dans les foyers français  

1.1 Nombre 

Les animaux de compagnie en France sont présents à plus de 76,4 millions sur le territoire 

français en avril 2021.4 Ce nombre regroupe les carnivores domestiques ainsi que les nou-

veaux animaux de compagnie : rongeurs, lapins, cochons d’inde et poissons, entre autres.  

D’après une étude statistique de la FACCO (fédération des producteurs d'Aliments pour 

Chiens, Chats, Oiseaux, poissons et petits mammifères) en novembre 2021 en France, 50,5% 

des foyers ont au moins un animal de compagnie, soit plus d’un foyer sur deux, et parmi 

ceux-ci 43,5% possèdent un chien ou un chat.5   

En 2020, 15,1 millions de chats ainsi que 7,5 millions de chiens sont recensés dans les fa-

milles françaises, avec une augmentation de 6,6% du nombre de chats en 2 ans et un effectif 

stable pour les chiens.6 

Le recensement se fait aussi de manière partielle avec l’ICAD, qui est l’organisme chargé de 

la gestion des identifications des carnivores domestiques. En 2020, 16 216 515 chiens et 

chats de moins de 13,5 ans sont enregistrés dans les fichiers. Il faut tout de même noter que 

tous les propriétaires n’identifient pas leurs animaux malgré l’obligation par la loi L212-10, 

par conséquent, ce nombre est certainement sous-estimé. 

En conclusion, les animaux de compagnie ont une place très importante dans les familles 

françaises et leur nombre ne cesse de croître. En effet, chaque année, le nombre d’animaux 

de compagnie en France augmente de 750 000 à 1 million.7 

 

1.2 Répartition selon les environnements 

D’après une Étude Ifop pour Woopets (réalisée par questionnaire auto-administré en ligne 

du 29 au 30 juin 2020 auprès d’un échantillon de 3 018 personnes, représentatif de la popu-

lation âgée de 18 ans et plus, résidant en France métropolitaine), les animaux de compagnie 

ne sont pas répartis de manière égale sur tout le territoire français. Nous observons par  

 



20 
 

exemple une plus grande proportion de chiens en Franche-Comté par rapport aux autres dé-

partements ; en ce qui concerne les chats, c’est la Bretagne et encore la Franche comté qui 

en comptent le plus. 8 

D’après le site de l’Insee, la Bourgogne Franche-Comté et la Bretagne sont les deux régions 

où la proportion d’habitants vivant en zone rurale est la plus élevée. 9Il y a donc un lien entre 

l’espace de vie des Français et l’accueil d’un animal de compagnie. 

 

1.3 Budget dédié aux animaux de compagnie 

D’après une enquête Harris Interactive pour l’Observatoire Cetelem intitulée « Quelle nou-

velle place pour les animaux au sein de la société ? » (réalisée en ligne du 2 au 4 novembre 

2021 auprès d’un échantillon de 1015 personnes représentatif de la population française 

âgée de 18 ans et plus), les dépenses annuelles moyennes des propriétaires de chien ou de 

chat sont de 1224 €. L’âge des propriétaires représente un facteur sur ce budget annuel 

puisque les plus de 50 ans dépensent en moyenne 981 € contre 1535 € chez les moins de 35 

ans. Ces dépenses représentent en première place l’alimentation (611 €), en deuxième l’hy-

giène (356€) et ensuite les frais vétérinaires (148 €). 

Ces statistiques sont à nuancer puisque selon l’âge des animaux, le cadre de vie (zones plus 

ou moins dangereuses) les frais vétérinaires sont plus ou moins élevés.  

Notamment lors de la première année de vie d’un animal de compagnie, le propriétaire va 

avoir un budget plus conséquent ; cela comprend le prix d’achat de son nouveau compa-

gnon, du matériel nécessaire pour l’accueillir - couchage, jouets, laisses, colliers, la réalisa-

tion du schéma vaccinal complet avec les rappels, l’identification obligatoire et la stérilisa-

tion chez la plupart des carnivores domestiques. Puis avec l’âge, les animaux développent 

des maladies aiguës ou chroniques qui vont nécessiter des rendez-vous chez le vétérinaire 

plus fréquents ainsi que des traitements adéquats. 

Cette somme en augmentation accordée par chaque propriétaire à son animal de compagnie 

a permis de faire naître des systèmes pécuniers similaires à ceux existants dans la santé hu-

maine. Ainsi, des mutuelles de santé animale ont vu le jour. En effet, la part de propriétaires 

désirant acquérir une assurance santé pour leurs animaux augmente progressivement : 

entre 2019 et 2021, l’augmentation du nombre d’assurances santé souscrites était de 4% 

chez les chiens et de 6% chez les chats. 

 

1.4 Relation homme animal et ses bénéfices pour l’homme dans la société 

1.4.1 Apports dans la santé psychologique et physique 

Une enquête menée par Madeinvote du 4 au 9 juin 2021 (auprès de 1005 répondants repré-

sentatifs de la population française par la méthode des quotas en termes de sexe / âge / CSP 

/ région) fait ressortir que 9 propriétaires sur 10, sur ceux testés, considèrent leur animal 

comme un membre à part entière de leur famille.10 Cela est surtout vrai pour les chiens et 

 

https://www.madeinvote.com/
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les chats qui expriment leurs émotions et leurs sensibilités auprès de leur propriétaire et leur 

montrent de la fidélité comme un véritable membre de la famille.  

Les animaux de compagnie font non seulement partie des familles des Français mais ils vont 

aussi leur être bénéfiques. 

Leurs présences constituent des moteurs dans la vie des propriétaires pour stimuler leur ac-

tivité physique, leur bonheur, limiter leur solitude et diminuer leur stress. Les animaux re-

présentent des défis au niveau de la prise de responsabilité et de leur éducation. 

En effet en 2018, Powell and Al a réalisé une étude australienne à partir d’un échantillon de 

3465 propriétaires répondant à un questionnaire en ligne à propos des bénéfices de la santé 

physique, mentale, psychologique et des challenges associés au fait d’être propriétaire de 

chien. Cela a mis en lumière tous avantages d’avoir un animal de compagnie. Chez 89% des 

personnes sondées, avoir un chien augmente leur activité physique ; 89% se sentent plus 

heureux depuis qu’ils ont leurs chiens et leurs chats ; 74 % ont senti leur stress diminuer 

grâce à leur animal et 61% ressentent moins de solitude grâce à eux.  11 

Malgré le fait qu’avoir un animal de compagnie demande un certain investissement de 

temps et d’activité physique (surtout dans le cas d’un chien pour le dernier point), en retour 

l’animal apporte du réconfort à son maître ; il arrive à l’apaiser par sa présence et ses ex-

pressions soit au niveau corporel (expressions faciales, port de la queue, des oreilles) soit au 

niveau des vocalises (aboiements, gémissements heureux chez le chien, et miaulements et 

ronronnements chez le chat). 

Les enfants tirent aussi des bénéfices à la présence d’un animal de compagnie dans leur fa-

mille. En effet, une étude a mis en évidence qu’avoir un animal de compagnie limite les 

risques de développer l’anxiété chez l’enfant12 ; notamment parce que l’animal va avoir un 

effet apaisant et va diminuer les perceptions de stress chez l’enfant lors de situations angois-

santes comme être livré à eux-mêmes lorsque les figures parentales sont absentes un mo-

ment. 

1.4.2   Apports de l’animal de compagnie dans les interactions sociales 

Le département de Psychologie à l’université de Warwick au Royaume Uni a mené deux 

études intéressantes en 2000 13.  Une première étude étudie l’influence du chien dans les in-

teractions sociales. Ces dernières regroupent les sourires, les mots ou les échanges possibles 

envers et avec le propriétaire et le chien. Pour cela, une participante va faire des activités 

routinières pendant 5 jours avec un chien de travail, c’est-à-dire que le chien ne sera pas sti-

mulé par son environnement extérieur et ne créera pas le contact avec autrui en premier. 

Cette même participante va ensuite effectuer les mêmes activités pendant 5 jours, mais 

cette fois-ci sans chien.  

Durant ces 10 jours, 206 interactions ont été observées dont 76% se produisaient lorsque la 

personne était accompagnée de son chien. 
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En conclusion de cette étude, le chien a donc un rôle de catalyseur dans les interactions so-

ciales de son maître avec des personnes inconnues.  

En effet, avoir un chien fait percevoir le propriétaire plus aimable, plus attachant, qu’une 

personne sans chien. De plus, parler de l’animal de compagnie constitue un premier sujet 

idéal pour démarrer une conversation. Les personnes croisant ainsi un individu avec un chien 

auront donc plus de facilités à engager la discussion. 

La deuxième étude visait à établir l’influence de l’apparence du propriétaire et du chien et 

de la présence du chien ou non sur les interactions sociales avec autrui. Le participant faisait 

des sessions de 30 minutes, dans un endroit fréquenté d’une petite ville anglaise où il n’est 

pas inhabituel de voir un chien. Lors de l’étude, le maître pouvait être bien habillé (col, cra-

vate, jolie veste) ou de manière légèrement négligée (avec jean troué, bottes de travail, 

vieux tshirt). Le chien portait soit une laisse en corde et un collier clouté pour lui donner une 

apparence peu aimable, soit un joli ensemble assorti collier et laisse. Les 6 types de sessions 

sont répertoriés dans le tableau I suivant :  

Tableau I : Différentes sessions de l'étude n°2, d’après l’étude de McNicholas, Collis and all12. 

Participant bien ha-

billé seul 

Participant bien ha-

billé avec chien avec 

laisse et collier en 

mauvais état 

Participant bien ha-

billé avec chien avec 

laisse et collier as-

sortis 

Participant mal ha-

billé seul  

Participant mal ha-

billé avec chien avec 

laisse et collier en 

mauvais état 

Participant mal ha-

billé avec chien avec 

laisse et collier as-

sortis 

 

Chaque type de session a été répété 8 fois. Aucune interaction n’est initiée par le maître ni 

par le chien ; le chien étant un animal de travail donc non attentif aux individus et animaux 

autour de lui. 

Les interactions prises en compte lors de l’étude étaient catégorisées en non verbal comme 

des hochements de tête, des sourires et en verbal avec des mots et phrases.  

Les résultats de l’étude ont montré qu’il n’y a pas de différence significative au niveau des 

interactions comptabilisées selon l’apparence du chien. Une personne habillée correctement 

avec un chien aura tout de même 66% plus de chance d’avoir des interactions avec autrui 

que lorsqu’elle est moins apprêtée.  

Mais surtout, la présence d’un chien permet une augmentation des interactions sociales 

entre 88,8% et 92,1% par rapport au cas où la personne se présente seule.  

 



23 
 

Le chien représente un puissant initiateur de relations sociales et permet donc à son proprié-

taire de créer des connexions plus facilement avec les personnes qu’il va croiser dans sa vie 

de tous les jours. 

Les animaux de compagnie ont aussi un impact sur l’efficacité au travail de leur propriétaire. 

Une étude portugaise s’est intéressée aux effets positifs des animaux durant le travail.14  

C’est le cas lorsque les entreprises autorisent les animaux sur le lieu de travail ou lorsque le 

propriétaire fait du télétravail. Il en ressort que les personnes pouvant travailler avec leur 

chien à côté d’eux révèlent un plus grand sens d’organisation dans leur travail ce qui leur 

permet d’être satisfaits et psychologiquement « bien ». En conséquence, ils se sentent beau-

coup plus impliqués dans leur travail et motivés pour répondre aux besoins de l’entreprise. 

 

2. Evolutions récentes du statut de l’animal de compagnie  

2.1. Bref historique 

Le droit romain considérait les animaux comme des biens meubles, achetables et vendables 

comme les autres possessions des hommes. 15 

En 1646, Descartes voyait l’animal comme une machine et comme n’étant pas à considérer 

comme un sujet au même titre de l’homme puisqu’il n’avait pas l’expression d’un langage et 

qu’il était imparfait, contrairement à l’humain. 

Cette conception de l’« animal chose » est restée encore quelques siècles dans les esprits et 

cela même dès la première élaboration du Droit français dans le Code Civil établi par Napo-

léon en 1804. 

Ce code civil a inclus pour la première fois les animaux dans les règles de droit de par leur in-

térêt économique. 

Une dualité des pensées sur les animaux était quand même présente depuis un moment 

avec une opposition ferme entre la pensée de Montaigne, qui prêtait aux animaux une capa-

cité à raisonner, pouvoir faire des choix comme l’homme en est capable et la pensée de        

l’ « animal machine » véhiculée par Descartes au XVIIème siècle. 

C’est seulement en 1824, que le statut de l’animal évolue puisque la Royal Society For The 

Prevention Of Cruelty To Animals (RSPCA) voit le jour en Angleterre, établie par Lord Erskine 

et Richard Martin. L’animal est considéré comme un être vivant sensible qui se doit d’être 

récupéré et protégé en cas de mauvais traitements ; s’en suit la création de la Société Pro-

tectrice des Animaux en France en 1845. 
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2.2.  Du XXème siècle à nos jours  

En France, la réelle notion de protection animale est apparue avec la loi du 10 juillet 1976 

relative à la protection de la nature. L’article 9 de cette loi mentionne que : « tout animal 

étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles 

avec les impératifs biologiques de son espèce. » Cependant, dans l’article 524 du code civil 

et jusqu’en 2015, les animaux étaient considérés comme des biens meubles par nature et au  

même titre que les bâtiments tel que le mentionne cet extrait : « les animaux que le proprié-

taire d'un fonds y a placés aux mêmes fins sont soumis au régime des immeubles par desti-

nation ».16 

Le 15 octobre 1978, la déclaration universelle des droits de l’animal est rédigée à partir de la 

fondation « droit animal, éthique et sciences ». Elle met en lumière la caractéristique d’être 

vivant de l’animal de compagnie, doté d’un système nerveux impliquant qu’il ait des droits 

fondamentaux tels que le respect, le soin et l’attention de l’homme.17 

Puis en juillet 2012, lors d’un congrès anglais sur la conscience des hommes et des animaux, 

la Déclaration de Cambridge sur la conscience proclame que : « Des preuves convergentes 

indiquent que des animaux non humains ont les substrats neuroanatomiques, neurochi-

miques et neurophysiologiques de la conscience, ainsi que la capacité de manifester des 

comportements intentionnels » 18. Cette déclaration se base sur les résultats de recherche 

de treize neuroscientifiques d’institutions de renommée mondiale telles que Caltech, MIT et 

Institut Max Planck.  

A partir de ce fait scientifique, les systèmes législatifs et juridiques se doivent de changer 

concernant la nature de la prise en compte des animaux dans le code civil. 

Cela devient enfin le cas, partiellement, le 16 février 2015 : un article est alors ajouté au livre 

II du Code Civil Français dans lequel l’animal est enfin considéré comme un être vivant doué 

de sensibilité. Il y a cependant la mention que « sous réserve des lois qui les protègent, les 

animaux sont soumis au régime des biens. ». Les animaux n’ont donc toujours pas les 

mêmes droits en termes de protection que les hommes. L’animal reste en effet un être vi-

vant particulier que l’homme peut posséder et exploiter. 

A la suite d’une trilogie de colloques sur le thème de la personnalité juridique de l’animal en 

2019 à l’université de Toulon, une déclaration est énoncée en réponse à celle qui avait été 

faite en 2012 à Cambridge.19 Elle énonce clairement le fait que la qualité juridique de l’ani-

mal doit passer de qualité de bien à personne non humaine afin que celui-ci soit protégé 

presque de la même manière qu’un homme en reconnaissant le droit qui lui est légitime. 

L’envie et le besoin de reconnaître l’animal comme un individu ayant des droits de protec-

tion au même niveau que l’homme sont de plus en plus importants dans l’esprit des Fran-

çais. Le bien-être et la protection de l’animal sur plusieurs niveaux constituent un véritable 

enjeu dans notre société défini par le terme de « cause animale ». 
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C’est ainsi que le 20 novembre 2021, une loi visant à lutter contre la maltraitance animale et 

affirmer le lien entre les animaux et les hommes est adoptée et promulguée. Dans cette loi, 

plusieurs propositions proviennent du rapport intitulé « Le bien-être des animaux de compa-

gnie et des équidés », rédigé et déposé par le député et vétérinaire Loïc Dombreval en juin 

2020 au premier ministre et au ministre de l’agriculture.20 

Cette loi nouvellement publiée au Journal Officiel prévoit un certificat d’engagement et de 

connaissance ainsi qu’un délai de 7 jours de réflexion entre la délivrance de ce certificat et 

l’adoption d’un animal. Cela donne ainsi toutes les clés au nouveau propriétaire pour être 

conscient des réels besoins de l’animal qu’il souhaite accueillir dans sa vie et de se rendre  

compte de l’investissement en temps et en argent que cela requiert. Cette nouvelle mesure 

permettra de faire évoluer le statut de l’animal d’objet qu’on achète à un être vivant qu’on 

adopte, et faire progresser les mentalités sur la perception de l’animal au sein de la société. 

 

B. Problèmes posés par la détention d’un animal de compagnie  

 

Un animal de compagnie est un être vivant qui nécessite des besoins particuliers afin d’avoir 

une bonne santé physique, mentale et un ressenti de bien-être.  

Adopter un animal impose un engagement du propriétaire pour subvenir aux besoins de ce-

lui-ci durant toute la durée de sa vie, soit dans le cas de certains chats, plus de 20 ans.  

 

1. Responsabilités engendrées par la détention d’un animal de compagnie 

1.1 Notion de bien-être animal 

La notion de bien-être animal est apparue d’abord pour les animaux d’élevage mais elle s’ap-
plique aussi aux animaux de compagnie. Le bien-être animal a été défini pour la première 
fois en 1979 par le conseil britannique sur le bien-être des animaux d’élevage puis il a été 
inscrit dans les codes de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) sous la forme de 
cinq libertés fondamentales. 21 

L’homme, propriétaire de son animal, se doit de respecter les cinq conditions suivantes :  

- Absence de faim et de soif : l’animal doit avoir un accès suffisant à de la nourriture et 

à l’eau, correspondant chacun aux besoins de son espèce. 

- Absence d’inconfort : l’animal doit disposer d’un abri, ou d’un endroit adapté pour se 

coucher. 

- Absence de douleurs, blessures ou maladies : l’animal ne doit pas être maltraité, doit 

bénéficier de traitements de prophylaxie et doit être soigné en cas de maladie ou de 

blessure. 
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- Expression des comportements naturels spécifiques à l’espèce de l’animal : taille de 

l’enclos suffisant si l’animal est en enclos, contact avec des congénères pour la socia-

bilisation. 

- Absence de peur, de stress, d’angoisse. 

Que ce soit pour un chat ou un chien, le propriétaire a le devoir de lui apporter un accès suf-

fisant à de la nourriture, de l’eau et à un environnement adapté. De plus, il doit prendre soin 

de lui et lui fournir les soins nécessaires en cas de blessure ou de maladie. Il est donc respon-

sable de sa bonne santé. Il doit aussi s’organiser pour faire garder son animal s’il décide de 

partir en vacances sans lui ou même lors de ses longues périodes d’absence. 

 

1.2 Responsabilités liées à l’adoption d’un chat  

Le chat est apparu dans nos sociétés il y a plus de 10 000 ans. Son rôle était de chasser les 

rongeurs afin de protéger les ressources stockées par les humains. 

En 2001 à Chypre, dans une sépulture datant de plus de 7000 ans avant J.-C, la dépouille 

d’un chat est retrouvée auprès d’un corps humain.22 Cela laisse donc envisager l’existence 

d’une domestication et d’une relation homme chat très ancienne, et pas seulement un lien 

d’utilité entre l’homme et l’animal. 

Le chat est un animal de compagnie indépendant, ne se dresse pas ou peu, ne répond pas 

toujours quand on l’appelle, n’a pas forcément besoin d’activités physiques accompagnées 

de son maitre.23 Il gère lui-même ses sorties s’il dispose d’un extérieur, fait aisément ses be-

soins dans une litière s’il vit en intérieur. Il peut éventuellement subvenir à ses besoins ali-

mentaires en chassant. Il peut rester plus ou moins longtemps dans son environnement sans 

ses propriétaires. Il se nettoie et s’assure une bonne propreté du pelage. De par leurs carac-

téristiques, les chats expriment plus ou moins leur attachement à leur propriétaire.  

Mais, dès que nous devenons propriétaire d’un animal de compagnie, il faut assurer les cinq 

libertés fondamentales assurant son bien-être, citées précédemment en s’adaptant à ses ca-

ractéristiques spécifiques. 

 

1.3 Responsabilités liées à l’adoption d’un chien  

Le chien, au contraire du chat, est un animal très dépendant de son propriétaire.  

Il répond aux sollicitations, a besoin d’affection pour être épanoui, a dû mal à rester seul. Il 

est nécessaire de le faire garder si on s’absente durant plusieurs heures (cela étant variable 

selon les chiens). 

En outre, le propriétaire est responsable des actions de son animal dans la société. En effet, 

les chiens peuvent causer des nuisances sonores, des attaques de petits animaux, des mor-

sures, des frayeurs, etc. C’est pourquoi, les sorties à l’extérieur doivent être toujours accom-

pagnées sauf dans un endroit clos. Le propriétaire doit fournir une certaine éducation à son 

chien pour pouvoir anticiper et maîtriser ses comportements afin que cela ne nuise pas à au-

trui. 
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Avoir un animal de compagnie nous apprend à tenir des engagements grâce à la responsabi-

lité que nous confère l’adoption d’un être vivant. Ce n’est pas à prendre à la légère puisque 

le bien-être et la vie de l’animal dépendent de nos actions et de nos soins. 

 

 

2. Maltraitance des animaux de compagnie 

 

Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale qui a pour but de créer 

une unité européenne de normes juridiques. Il a établi une définition de la maltraitance à 

l’égard des personnes handicapées en 1990 :  

« Tout acte, ou omission, qui a pour effet de porter gravement atteinte, que ce soit de ma-

nière volontaire ou involontaire, aux droits fondamentaux, aux libertés civiles, à l'intégrité 

corporelle, à la dignité ou au bien-être général d'une personne vulnérable, y compris les re-

lations sexuelles ou les opérations financières auxquelles elle ne consent ou ne peut consen-

tir valablement, ou qui visent délibérément à l'exploiter ».24 

Cette définition est bien évidemment transposable aux animaux étant donné que ce sont 

des êtres vivants doués de sensibilités, mais la notion d’opération financière ne s’applique 

évidemment pas dans leur cas. 

Les atteintes à l’intégrité corporelle, au bien-être général font référence à tout acte d’agres-

sion physique, mentale, sexuelle et bien sûr au défaut de garantir les besoins vitaux d’un 

être vivant à la charge d’un humain. 

En 1992, une classification des actes de maltraitance a été ajoutée pour compléter la défini-

tion de maltraitance. Il existe plusieurs catégories applicables dans le cas d’infractions faites 

envers des animaux de compagnie 25:  

- Violences physiques et sexuelles : mutilation ou mise à mort d’un animal, zoophilie. 

- Violences psychologiques : animaux enfermés dans des endroits sombres, éducation 

négative. 

- Violences matérielles et financières : pas dans le cas des animaux car ils ne possè-

dent rien en tant que tel. 

- Violences médicales et médicamenteuses : les animaux ne sont a priori pas concer-

nés. 

- Privation ou violation de droits : animaux non concernés. 

- Négligences actives : abandon des animaux de compagnie dans un enclos livré à eux 

même ou dans la nature ou dans un refuge. 

- Négligences passives : non-respect des besoins physiologiques des animaux de com-

pagnie. 
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2.1 Les différents types de maltraitances 

2.1.1 Les actes de négligence  

« Tout animal est un être sensible et doit être placé par son propriétaire dans des conditions 

compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce »26 , il y a des actes de négligence 

lorsque le propriétaire ne respecte pas les besoins biologiques de l’espèce dont il a la res-

ponsabilité.  

Il y a deux types de négligence selon le Dictionnaire Le Robert :  

« Attitude, état d’une personne dont l’esprit ne s’applique pas à ce qu’elle devrait faire » qui 

définit la négligence active et « faute non intentionnelle, due à un oubli, au manque de 

soin » qui correspond à la négligence passive.27 

La négligence est donc un acte dont le but final n’est, au départ, ni voulu ni recherché. Cette 

négligence résulte soit d’une mauvaise perception des signes de mal être d’un être vivant 

dont on a la charge (que ce soit des enfants ou des animaux) , soit parce qu’on n’a pas con-

naissance des besoins relatifs à chaque individu humain ou animal.  

Plus précisément, si nous regardons la définition associée à la négligence chez l’enfant, celle-

ci indique que c’est lorsqu’un individu a la charge de quelqu’un mais « ne veille pas au déve-

loppement de » celui-ci alors qu’il est en position de le faire « dans un ou plusieurs des do-

maines suivants : santé, éducation, développement affectif, nutrition, foyer et conditions de 

vie sans dangers ».  28 

Cette forme de mauvais traitements n’apparaît en théorie que dans les familles qui ont les 

moyens pour subvenir aux besoins psychologiques et physiques de leur être vivant à charge. 

Cela ne concerne donc pas les individus en situation précaire. 

De plus en plus les associations de protection animale interviennent pour saisir des animaux 

dont les conditions de vie sont déplorables : chien attaché en permanence, chiens ou chats 

vivant seul parmi leurs excréments, sans nourriture, sans eau , animaux vivant en cage toute 

la journée. 

C’est le cas, par exemple, de la Fondation 30 millions d’Amis qui est intervenue le 4 janvier 

2021 pour sauver Inès, une chienne malinoise de 7 ans laissée enfermée dans un placard à 

balais de 1m2 au niveau des parties communes d’un immeuble pendant plus de 3 mois. Le 

propriétaire avait dit aux Forces de l’Ordre qu’il la sortait deux fois par jour et qu’il ne voyait 

pas en quoi c’était un acte de maltraitance. Pourtant, on était bien face à un acte de négli-

gence.29 

Un autre cas de négligence : le 12 février 2022, un jeune Yorkshire appelé Looping est récu-

péré chez ses propriétaires. Il vivait attaché dehors avec une attache très courte et des ga-

melles remplies d’eau gelée et de prolifération d’algues. L’endroit qui lui servait pour dormir 

était rempli de boue et son panier trempé. Son état était déplorable, il a été retrouvé coincé 

dans une haie, tout tremblant.30 
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2.1.2 Les actes de maltraitance 

La maltraitance désigne une action physique violente causant des dégâts physiques, psy-

chiques, psychologiques ou sexuels envers un individu victime. 

Les cas de maltraitance concernent aussi bien des animaux errants, sauvages ou appartenant 

à quelqu’un.  

Plus de 9500 actes de cruauté ont été dénombrés envers les animaux en 2018 selon la gen-

darmerie nationale. La société protectrice des animaux mène des enquêtes lorsqu’une per-

sonne signale un mauvais traitement. En 2019, plus de 14500 enquêtes ont été réalisées et 

la SPA est intervenue dans 400 affaires où des particuliers ou des professionnels étaient ac-

cusés d’actes de maltraitances.31 

Ces chiffres ne représentent que la partie immergée de l’iceberg ; il existe un grand nombre 

de situations de mise à mort d’animaux ou de violences faites qui ne sont pas dénoncées 

faute de témoin ou parce que personne n’ose le faire. 

La Fondation 30 millions d’Amis écrit régulièrement des articles sur des cas de maltraitance 

en France. Par exemple, en moins d’un an (entre 2021-2022), plusieurs dizaines de chiens et 

des chats ont été tués par des fusils de chasse, à distance ou même à bout portant, mais 

aussi une chienne de 5 mois, non identifiée et en mauvais état a été retrouvée dans un fossé 

le long d’une route, criblée de balles. 32 

L’Observatoire National de la Délinquance et des Réponses Pénales a réalisé un recensement 

des personnes tenues pour responsables dans la maltraitance et l’abandon d’un animal do-

mestique en 2020. 33 Celui-ci met en évidence une hausse du nombre de maltraitance des 

animaux de compagnie de 23% entre 2016 et 2018, voir Figure 1. Ces chiffres ne concernent 

que les personnes reconnues comme responsables ; il y a bien sûr des cas de prises en 

charge d’animaux maltraités par des associations et pour lesquelles personne n’a été dési-

gné coupable. 

 

 

Figure 1 : Evolution du nombre de mises en cause pour abandon et maltraitance animale de 

2016 à 2018, Source : SSMSI, Base des personnes mises en causes en 2016-2918 - traitement 

ONDRP. 
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2.2 Législation française 

Dans le code rural et de pêche, nous trouvons deux articles de la loi L214, dans le tableau II 

ci-dessous, qui protègent les animaux de compagnie et précisent les impératifs à respecter 

lorsqu’on possède un animal de compagnie.34 

 

Tableau II : Extrait de la loi l214, source : Légifrance. 

Article L214-1  

Tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des condi-

tions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce. 

Article L214-3  

Il est interdit d’exercer des mauvais traitements envers les animaux domestiques ainsi 

qu’envers les animaux sauvages et apprivoisés ou tenus en captivité. 

 

Ensuite, le Code pénal prévoit les sanctions associées aux infractions de non-respect du bien-

être animal des animaux de compagnie. 

Dans le tableau III ci-dessous de l’article 521-1 du Code pénal, les peines prévues mention-

nées correspondent à des sanctions menant à l’interdiction définitive ou au minimum 5 ans 

d’exercer une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales, fermeture définitive ou 

d’une durée minimum de 5 ans de l’établissement où l’infraction a été commise, confisca-

tion de l’animal concerné, l’affichage de la décision prononcée ou la diffusion par n’importe 

quel moyen de communication au public.35 

 

Tableau III : Article 521-1 du code pénal, source : Légifrance. 

Article 521- 1  

Le fait, publiquement ou non, d'exercer des sévices graves ou de commettre un acte de 

cruauté envers un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en captivité, est puni de 

trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 

Est considéré comme circonstance aggravante du délit mentionné au premier alinéa le 

fait de le commettre sur un animal détenu par des agents dans l'exercice de missions de 

service public. 

En cas de sévices graves ou d'actes de cruauté sur un animal domestique, apprivoisé ou 

tenu en captivité prévus au présent article, est considéré comme circonstance aggra-

vante le fait d'être le propriétaire ou le gardien de l'animal. 

Lorsque les faits ont entraîné la mort de l'animal, les peines sont portées à cinq ans 

d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 
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Est considéré comme circonstance aggravante du délit mentionné au premier alinéa le 

fait de le commettre en présence d'un mineur. 

En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le propriétaire est inconnu, le 

tribunal statue sur le sort de l'animal, qu'il ait été ou non placé au cours de la procédure 

judiciaire. Le tribunal peut prononcer la confiscation de l'animal et prévoir qu'il sera re-

mis à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité pu-

blique ou déclarée, qui pourra librement en disposer. 

Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent chapitre encou-

rent également les peines complémentaires d'interdiction, à titre définitif ou non, de dé-

tenir un animal et d'exercer, soit définitivement, soit temporairement, dans ce dernier 

cas pour une durée qui ne peut excéder cinq ans, une activité professionnelle ou sociale 

dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour pré-

parer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exer-

cice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 

 

Les personnes morales, déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues 

à l'article 121-2 du code pénal, encourent les peines suivantes : 

   - l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines prévues aux 2°, 4°, 7°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal.Les disposi-

tions du présent article ne sont pas applicables aux courses de taureaux lorsqu'une tra-

dition locale ininterrompue peut être invoquée. Elles ne sont pas non plus applicables 

aux combats de coqs dans les localités où une tradition ininterrompue peut être éta-

blie. 

Est punie des peines prévues au présent article toute création d'un nouveau gallodrome. 

Est également puni des mêmes peines l'abandon d'un animal domestique, apprivoisé ou 

tenu en captivité, à l'exception des animaux destinés au repeuplement. 

Lorsqu'ils sont commis avec circonstance aggravante, sauf lorsque les faits ont entraîné 

la mort de l'animal, les délits mentionnés au présent article sont punis de quatre ans 

d'emprisonnement et de 60 000 euros d'amende. 

Est considéré comme circonstance aggravante de l'acte d'abandon le fait de le perpétrer, 

en connaissance de cause, dans des conditions présentant un risque de mort immédiat 

ou imminent pour l'animal domestique, apprivoisé ou tenu en captivité. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417202&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid
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Plus précisément, sur le site du service public, la Direction de l’information légale et adminis-

trative du Ministère chargé de la justice a répertorié les sanctions en fonction des actes de 

maltraitance animale.  Les personnes jugées coupables de maltraitance animale encourent  

 

des amendes de 675 à 75 000 euros ainsi que des emprisonnements de 6 mois à 4 ans.  

Toutes les sanctions sont regroupées dans le tableau IV ci-dessous : 36 

Tableau IV : Sanctions prévues par la loi française en fonction des différentes catégories de 
maltraitance animale, d’après la Direction de l’information légale et administrative du Minis-
tère chargé de la justice. 

Catégories de 

maltraitance 

Eléments notables Sanctions prévues par la loi 

Mauvais traite-

ments  

3 Animal non identifié 

4 Privation d’eau et nourriture 

5 Environnement non adapté 

(blessures, souffrances psy-

chologiques et physiques)  

6 Utilisation à mauvais escient 

des dispositifs d’attache, clô-

ture, espace trop petit  

7 750 euros à la personne responsable 

8 Confiscation éventuelle de l’animal 

pour le remettre à une association 

de protection animale. 

9  

10 Si les mauvais traitements ont été 

commis par un professionnel qui 

avait les animaux sous sa garde → 1 

an de prison et 15000 euros 

d’amende ; interdiction définitive ou 

non de détenir un animal, interdic-

tion d’exercer. 

11  

12 L’établissement employeur d’un 

professionnel auteur de maltrai-

tances court le risque de payer une 

amende de 75 000 € avec fermeture 

d’une durée déterminée ou défini-

tive, confiscation des animaux et in-

terdiction d’en détenir à nouveau. 

13  

14 S’il y a eu des enregistrements, sur 

n’importe quel support d’images de 

maltraitance, le complice de l’auteur 

des faits encourt 675€ d’amende.  

15 Pour toute diffusion sur internet 

d’images de maltraitance, la peine 

est de 2 ans de prison et 30 000 € 

d’amende. 
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Abandon  16 Abandon d’un animal → 3 ans de 

prison et 45 000€ d’amende. 

17  

18 Abandon d’un animal avec circons-

tance aggravante, par exemple dans 

des conditions présentant un risque 

de mort immédiat ou imminent, la 

peine encourue est de 4 ans de pri-

son et 60 000€ d’amende. 

19 Si l’abandon a entraîné la mort de 

l’animal, la peine passe alors à 5 ans 

de prison et 75 000€ d’amende 

20  

Mesures complémentaires : 

21 Interdiction définitive ou non de dé-

tenir un animal. 

22 Interdiction d’exercer définiti-

vement ou non si l’activité profes-

sionnel de l’auteur lui a permis de 

préparer ou de commettre l’aban-

don (sauf dans le cas de mandat 

électif ou responsabilités syndicales) 

23 Stage de sensibilisation à la préven-

tion et à la lutte contre la maltrai-

tance animale de 1 mois à 450 € 

maximum, ordonné ou non par le 

juge.  

 

Sévices graves 

et actes de 

cruauté 

 24 3 ans d’emprisonnement et 45 000€ 

d’amende. 

25  

26 Circonstances aggravantes : acte de 

cruauté sur un animal détenu par un 

agent exerçant une mission de ser-

vice public, fait d’être le propriétaire 

ou le gardien de l’animal, en pré-

sence d’un mineur. 

27 En cas de circonstances aggravantes, 

la peine encourue est de 4 ans de 

prison et 60000€ d’amende. Si 
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l’animal est mort, la peine est de 5 

ans de prison et 75 000€ d’amende. 

 

28 Mesures complémentaires (cf celles  

liées aux peines des abandons). 

 

29 S’il y a eu des enregistrements sur 

n’importe quel support d’images de 

maltraitance, le complice de l’auteur 

des faits encourt les mêmes peines 

que l’auteur. 

 

30 Pour toute diffusion sur internet 

d’images de maltraitance, la peine 

est de 2 ans de prison et 30 000 € 

d’amende. 

Atteintes 

sexuelles sur 

un animal  

 31 3 ans de prison et 45 000 euros 

d’amende. 

32  

33 Faits commis avec plusieurs per-

sonnes, en présence d’un mineur ou 

par le propriétaire ou le gardien de 

l’animal, peines de 4 ans de prison 

et 60 000€ d’amende. 

Mesures complémentaires ( cf celles 

liées aux peines d’abandon, mais 

exempt du stage de sensibilisation). 

 

34 S’il y a eu des enregistrements sur 

n’importe quel support d’images de 

maltraitance, le complice de l’auteur 

des faits encourt les mêmes peines 

que l’auteur. 

35 Pour toute diffusion sur internet 

d’images de maltraitance, la peine 

est de 2 ans de prison et 30 000 € 

d’amende. 

36  

37 Sollicitation ou proposition d’at-

teintes sexuelles sur un animal, 

quelque soit le moyen, est puni d’un 

an de prison et 15 000 € d’amende. 
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38 Fabriquer, transporter ou diffuser 

des images pornographiques d’un  

39 ou plusieurs animaux entraîne une 

sanction de 3 ans de prison et 

75 000 € d’amende si elles sont 

commercialisées et si les images 

peuvent être visionnées par un mi-

neur.  

Atteintes vo-

lontaires à la 

vie d’un animal 

Mise à mort d’un animal do-

mestique, apprivoisé ou tenu 

en captivité, en dehors de 

toute nécessité et activité lé-

gale, publiquement ou non. 

40 6 mois de prison et 7500 € 

d’amende. 

41

42 Mesures complémentaires (cf celles 

liées aux peines des abandons). 

Atteintes invo-

lontaires à la 

vie ou à l’inté-

grité d’un ani-

mal 

Blessure ou mort causée invo-

lontairement par « mala-

dresse, imprudence, inatten-

tion, négligence ou non-res-

pect d’une obligation de sé-

curité ou de prudence impo-

sée par la loi » 

43 Amende de 450 €. 

44

45 Confiscation éventuelle de l’animal. 

D’après le rapport sur les personnes mises en cause pour maltraitance et abandon d’un ani-

mal domestique de l’ONDRP37, entre 2007 et 2017, parmi les personnes condamnées pour 

avoir commis un acte de cruauté sur un animal domestique : 32% ont reçu une sanction pé-

cuniaire, 29% ont été condamnées à une peine d’emprisonnement avec sursis, 23% à une 

mesure alternative ou dispensées et 16% à une peine d’emprisonnement ferme. La mesure 

alternative correspond à des rappels à la loi ou de la médiation.  

Ces différentes condamnations sont regroupées sous forme d'un camembert Figure 2. 
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Figure 2 : Différentes sanctions des personnes condamnées en France entre 2007 et 2017, 
d’après ONDRP. 

Nous constatons donc que parmi les coupables reconnus et jugés pour actes de cruautés, 

seulement 48% ont une réelle sanction au niveau financier ou d’emprisonnement. Les 

autres, représentant 52%, ont seulement des rappels à l’ordre, de la médiation ou des 

peines avec sursis. 

Les 23% de personnes condamnées à seulement une mesure alternative correspondent à 

518 auteurs d’acte de cruauté sur un animal domestique en 2012, 457 en 2014 et 492 en 

2016. 

Le nombre de condamnations a augmenté de 57% durant la période 2007-2017 et surtout à 

partir de 2015. 

 
2.3 Moyens de lutte 

Le gouvernement conseille de contacter le commissariat, la gendarmerie, la Direction Dépar-

tementale de Protection des Populations (DDPP) en cas d’infractions de maltraitance ani-

male.38 

Pour des cas de maltraitances repérés sur internet, il est possible de les signaler sur le site 

Pharos, géré par des policiers et gendarmes spécialisés en cybercriminalité. Cependant, Pha-

ros n’est pas utilisé pour traiter les cas d’urgences vitales et bien évidemment quand il s’agit 

d’une atteinte urgente à la vie de l’animal, il faut contacter le 17 (police ou gendarmerie) par 

téléphone. 

16%

32%

29%

23%

Sanctions des personnes condamnées entre 
2007 et 2017, source : ONDRP

Peine d'emprisonnement
ferme

Sanction pécunière

Peine d'emprisonnement
avec sursis

Mesure alternative
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Lorsqu’un signalement a été donné par un particulier, une entreprise ou une personne ano-

nyme, il y a deux acteurs qui interviennent : les délégués-enquêteurs et les inspecteurs de 

protection animale.39  

Les délégués enquêteurs sont des personnes qui agissent bénévolement tandis que les ins-

pecteurs de protection animale sont salariés des associations de protection animale. Ces 

derniers sont minoritaires par rapport aux acteurs bénévoles. 

L’association qui reçoit la dénonciation ouvre une enquête pour suspicion de maltraitance et 

affilie un délégué enquêteur ou un inspecteur pour investiguer le dit fait, voir la figure 3. 

Celui qui est chargé de l’affaire se rend ensuite sur place et mène une enquête de voisinage 

jusqu’à tenter d’aller voir la personne concernée et d’avoir directement des preuves de mal-

traitance animale dans son domicile.  

 

Selon les éléments rapportés lors de l’enquête, l’enquêteur ou l’inspecteur peut 40:  

- Clore le dossier si le signalement fait ne correspond pas en réalité à un acte de mal-

traitance 

- Donner des conseils au propriétaire pour lui permettre d’apporter les meilleures con-

ditions de vie à son animal et prévoir un suivi dans le temps. 

- Compléter le dossier et agir en conséquence dans le cadre légal et suivant les modes 

d’action possibles de la SPA 
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Ouverture du  

dossier → début 

de l'enquête 

 

Fermeture du dossier si 

aucun signe de maltrai-

tance 

 

Conseils au propriétaire 

pour améliorer le bien 

être de son animal 

 

Dépôt de plainte puis 

confiscation de l'animal 

et poursuite en justice 

 

Association de protection animale 

Inspecteurs de protection animale ou délégués enquêteurs 

Signalement de 

maltraitance 

Figure 3 : Fonctionnement de l'enquête menée par les associations de protection ani-

male après un signalement d’un cas de maltraitance animal d’après le site internet 

de la Société Protectrice des Animaux. 
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C.    Questions soulevées par les abandons 

 

Parmi les différents types de maltraitance vus dans la partie 2.1.1, les abandons font partie 

de la catégorie des négligences actives. Cette infraction est punie par la loi selon les circons-

tances. 

En effet, si les propriétaires se séparent de leur animal et vont le déposer en refuge, ils ne 

sont pas punis car les associations de protection animale partent du principe qu’elles vont 

éviter tout mal être à cet animal. 

Par contre les propriétaires qui abandonnent leurs animaux dans la nature et les laissent li-

vrés à eux-même ou, pire encore, les attachent quelque part, seront eux punis par la loi s’ils 

sont retrouvés. (voir partie B)2.1.2 pour les sanctions prévues) 

 

1. Chiffres et état des lieux de la France par rapport à l’Europe 

Nombreux sont les articles de journaux avec des titres tels que « Les refuges de la SPA satu-

rés par l’explosion des abandons », Le Figaro, 23juillet 2021 ; « Records d’abandons d’ani-

maux » France Bleu, 14 septembre 2021, « Animaux : la France détient le record européen 

d’abandons » France Info TV, le 25 octobre 2021. En effet, rien que pendant l’été 2021, 

16 894 animaux de compagnies ont été abandonnés. Les espèces les plus touchées sont les 

nouveaux animaux de compagnie et les chats. Le nombre d’abandons de ces deux espèces a 

augmenté de 82% par rapport à 2019.41 D’après le compte rendu de Fiona Frattini dans La 

note 42, entre 2016-2018, 47 915 abandons dont 21540 qui étaient des cessions d’animaux 

aux refuges et associations.  

Mais, les chiffres précédents sont loin de la réalité puisque le projet ESPOAr fondé par l’ob-

servatoire économique et social de la protection animale a recensé des nombres beaucoup 

plus importants d’abandons rien qu’en 2018. Il y aurait eu en 2018 plus de 224 046 animaux 

recueillis dans les refuges SPA et dans les autres refuges.43 Ce nombre prend en compte les 

animaux qui sont déjà présents depuis les années précédentes. Il manque aussi les statis-

tiques dans les 3 218 associations françaises qui n’ont pas de refuges mais qui tentent de re-

placer les animaux qui sont abandonnés dans des familles d’accueil. Par conséquent, ce 

nombre de 224 046 animaux est probablement sous-évalué par rapport à la réalité.  

 

2. Motifs d’abandons  

La plus grande période d’abandons a lieu l’été avec tous les départs en vacances. Logique-

ment, le plus grand motif d’abandon semble être celui de la garde de son animal de compa-

gnie lorsqu’on quitte son domicile pour partir en vacances alors qu’il existe maintenant 

beaucoup de systèmes de garde, petsitting et même des logements de vacances qui accep-

tent les animaux. 
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Les périodes estivales semblent donc plutôt mettre les propriétaires face à une probléma-

tique de contraintes sur le long terme : ils ne supportent plus d’assumer la charge de leur 

animal de compagnie.  

Un article publié dans la revue Animals fait l’état des lieux des abandons en Espagne entre 

2008 et 2013.44 Des propriétaires abandonnant leurs animaux ont pû être interrogés sur les 

différentes causes de leur geste. Elles sont regroupées dans la figure 4 ci-dessous, issue de 

l’article :  

 

Figure 4 : Raisons d'abandon d'un chat ou d'un chien en 2010 et 2013 dans 110-122 refuges 

espagnoles. Source : Revue Animals, auteurs : Fatjo, Bowen et al 

Nous remarquons que les raisons principales sont comportementales avec les destructions 

de matériel et les comportements gênants (aboiement, hyperexcitation, pincement). Les rai-

sons financières et les changements d’adresses sont aussi des causes importantes d’aban-

dons. En 2013, deux nouveaux motifs d’abandons se sont ajoutés à la liste avec le problème 

de perte de travail et de diminution de temps et d’espace. 

Finalement, le départ en vacances ne justifie pas réellement un abandon durant l’été. C’est 

donc bien l’été et avec les contraintes associées à la garde de son animal qui font ressortir 

chez les propriétaires toutes les problématiques autour de la responsabilité que représente 

un animal. 
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Toutes ces raisons sont des motifs qui auraient dû être envisagés au préalable par les futurs 

propriétaires et elles correspondent vraiment aux responsabilités auxquelles le propriétaire 

doit s’engager lorsqu’il adopte un compagnon à quatre pattes. 

 

3. Problématiques soulevées 

La principale problématique est qu’après avoir abandonné son animal, les personnes ne sont 

pas interdites d’en adopter un à nouveau et que la plupart en reprendront un. En effet, 

C.Lesaine, dans sa thèse vétérinaire sur L’abandon et l’adoption d’un chien, a interrogé des 

propriétaires qui venaient abandonner leur chien à la SPA de Gennevilliers et 25% ont ré-

pondu positivement à la question de savoir s’ils allaient reprendre un chien plus tard.45 

A cause des annonces de vente de chiots et chatons « mignons » sur internet, des salons 

d’exposition des animaux de compagnie, des vitrines des animaleries qui attirent, les per-

sonnes ont tendance à adopter ou acheter sans réflexion et se rendent compte trop tard 

qu’un animal demande forcément des adaptations au quotidien, qui sont plus ou moins im-

portantes selon l’espèce et que surtout c’est un engagement sur le long terme ainsi que sur 

le plan financier. 

Nous avons donc l’impression d’une non-conscience de l’engagement exigé par l’adoption 

ou l’achat d’un animal.  
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II.   Un permis de détention : une solution pour le bien-être des animaux et un moyen de 

responsabiliser les propriétaires ? 

 

Une meilleure prise de conscience par les futurs propriétaires des responsabilités engen-

drées par l’adoption doit être mise en place. Mais il convient aussi d’empêcher les personnes 

jugées de maltraitance animale de pouvoir adopter à nouveau. 

 

A. Les lois et permis de détention mis en place à l’étranger 
 

La France a toujours un train de retard en ce qui concerne la cause animale par rapport aux 

autres pays du monde. 

Depuis 1990, en Allemagne le code civil différencie l’animal des biens meubles et depuis 

1993, la législation allemande protège le bien-être des animaux (invertébrés compris). Cela a 

conduit à interdire les méthodes de gavage d’animaux de ferme et certains élevages inten-

sifs, par exemple.46 

En 2004, une loi fédérale autrichienne est adoptée pour protéger les animaux et interdire la 

vente des chats et des chiens dans les animaleries et la possession d’animaux sauvages dans 

les cirques, pour maintenir des conditions de vie idéales aux animaux de compagnie comme 

par exemple l’interdiction de laisser son chien attaché dans son jardin. 

En 2005 en Suisse, une loi fédérale est promulguée dans le but de protéger « la dignité et le 

bien être de l’animal ».47 

En 2006, au Royaume Uni, l’Animal Welfare Act est adopté et donne un statut juridique 

propre à l’animal domestique détenu ou non par l’homme. 

En France, il a fallu attendre 2015 pour que l’animal soit reconnu comme être sensible. 

 

1. Etat des lieux dans différents pays  

En 2020, il y a eu 40 131 abandons en France d’après le rapport annuel de la Société protec-

trice des animaux48. Il manque cependant les chiffres des autres associations de protection 

animale qui ont aussi recueilli des animaux. C’est d’ailleurs pour cela que le nombre d’aban-

dons avait été estimé à 100 000 en 2019.49 

 

Chaque année, le nombre d’animaux abandonnés en Belgique se situe autour des 30 000.50 

Dans une fiche Bien-être animal de l’organisme Bruxelles environnement 51, dans la région 

de Bruxelles le nombre d’animaux domestiques récupérés dans les refuges diminue nette-

ment depuis 2019. En effet, il y avait environ 7100 animaux abandonnés en 2019 puis autour 

de 5500 en 2020. Cependant, nous ne trouvons pas de chiffres représentant les abandons 

annuels en Belgique et reflétant une diminution similaire des cas dans les autres régions 

belges.  
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Il y a eu 18 201 animaux abandonnés en Suisse en 2020. Le nombre est en baisse de 3% par 

rapport à l’année précédente.52 

Aux Pays bas, le nombre d’abandons d’animaux domestiques est estimé à 5000 tous les 

ans.53  

En 2020 aux Etats-Unis, le nombre d’animaux abandonnés est de 4,3 millions. 54 

En 2003, Singapour avait plus de 80 000 chats errants.55 En 2019, ce nombre a chuté à seule-

ment 90 chats errants. Concernant les chiens errants, ils sont en 2019 autour de 830.56 

Dans le refuge de la SCPA de Singapour, le nombre d’abandons de chiens a diminué presque 

de moitié entre 2012 et 2020. En 2020, il y avait 57 chiens en refuge.57 Par contre le nombre 

de chats abandonnés ne cesse d’augmenter entre 2012 et 2020, le nombre en refuge était 

de 138 en 2020.58 

 

Les nombres d’abandons dans les pays cités ci-dessus ne sont évidemment que des estima-

tions. Certaines infrastructures recueillant les animaux abandonnés ne partagent pas leurs 

statistiques annuelles et il n’y a souvent pas d’analyse globale réalisée du nombre d’animaux 

abandonnés chaque année dans les pays. Les données trouvées sont donc partielles, parfois 

transposées à l’année suivante. De plus, la plupart des chiffres concernent les chiens, les 

chats et les nouveaux animaux de compagnie. 

 

Dans le tableau V sont regroupées les données habitants et les nombres d’abandons d’ani-

maux de compagnie dans quelques pays déjà cités dans les lignes précédentes. Un indice : 

ratio nombre d’abandons sur population totale est calculé pour avoir une comparaison, un 

peu simpliste, entre les différents pays inscrits dans le tableau. En effet, le nombre d’aban-

dons dépend du nombre d’habitants puisque plus il y a d’habitants, plus il y a de personnes 

enclines à adopter des animaux et par la suite éventuellement les abandonner. Mais bien 

évidemment, les abandons dépendent aussi des valeurs de la société qui résultent de la 

mentalité des populations. 

 

Les chiffres des populations en 2020 sont issus du site de l’Institut National d’Etudes Démo-

graphiques.59 
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Tableau V : Proportion d'abandons d'animaux de compagnie dans différents pays en 2020 

d’après les sources citées ci-dessus. 

Pays  Nombre d’habitants Nombre d’abandons 

en moyenne par an 

Ratio nombre 

d’abandons/ habi-

tants 

France 67 439 599 70 065 0,1% 

Belgique 11 566 041 30 000 0,3% 

Suisse 8 667 088 18201 0,2% 

Allemagne 83 155 031 70 000 0,08% 

Pays Bas 17 475 415 5 000 0,03% 

Singapour  5 685 80760 920 0,01% 

Etats Unis 332 915 000 4 300 000 1,3% 

 

De manière grossière avec ces chiffres et ce tableau, nous pouvons tout de même se dire 

que les pays avec le moins d’abandons par rapport à leur population sont Singapour et les 

Pays bas.  

On va donc pouvoir parcourir les différentes législations mises en place dans ces pays et 

comprendre pourquoi et comment certains pays parviennent à avoir moins d’abandons que 

d’autres. 

 

2. Législations en Europe  

2.1  La Suisse 

La Suisse est un Etat fédéral. Ce sont les communes, les cantons et la Confédération qui gè-

rent politiquement la communauté helvétique.61 

Tout ce qui n’est pas faisable à l’échelle d’une commune ou d’un canton est assumé par la 

Confédération, cela permet alors de créer une réglementation uniforme. 

C’est plus précisément la branche exécutive de la Confédération, appelée le Conseil fédéral, 

qui va agir dans la création et la mise en place des nouvelles lois. 

 

C’est ainsi que la loi fédérale sur la protection des animaux a été mise en vigueur en dé-

cembre 2005. Elle permet à l’autorité compétente d’interdire la détention, le commerce ou 

l’exercice d’une activité professionnelle, utilisant des animaux, aux personnes qui auraient 

été punies de sévices graves à l’encontre de ceux-ci ou qui ont montré de la conséquente né-

gligence. 62 

Depuis 2012, l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires a le droit 

de tenir un registre des personnes interdites de détenir un animal pendant une durée don-

née. Les différents services cantonaux helvétiques peuvent avoir accès à ce registre dans le 

cas d’une tâche légale. Les interdictions de détention prononcées à l’étranger peuvent être 

transposées et applicables sur le territoire Suisse selon l’avis du Conseil fédéral. 
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Une mesure avait été mise en place, dans toute la Suisse, du 1er septembre 2008 au 31 dé-

cembre 2016 ; elle obligeait les détenteurs de chiens à obtenir une attestation de compé-

tences à la suite d’un cours. 63 Cela a ensuite été supprimé depuis par le Parlement, mais le 

cours facultatif délivrant cette attestation est à l’heure actuelle fortement recommandé 

pour les personnes qui n’ont pas les bases et qui veulent apprendre à éduquer leur chien 

correctement. Cependant, étant donné le fonctionnement politique de la Suisse, certains 

cantons maintiennent cette obligation de cours à suivre pour acquérir un chien. 

Par exemple, dans le canton du Valais à partir du 1er janvier 2020, pour tout nouveau déten-

teur de chien, il doit être en possession d’une attestation de suivi de cours obligatoires.64 

De plus, d’après l’article 2 de l’ordonnance concernant la formation des nouveaux déten-

teurs de chiens (Tableau VI), l’office vétérinaire peut désigner des personnes, autres que des 

nouveaux détenteurs, ayant l’obligation de suivre la formation préalable à la délivrance de 

l’attestation. 

 

Tableau VI : Article 2 de l'ordonnance concernant la formation des nouveaux détenteurs de 
chiens dans le canton du Valais , source : Recueil systématique sur lex.vs.ch. 

Art. 2 

Personnes soumises à l’obligation de suivre des cours 

 

Est astreint à suivre les cours tout détenteur de chien domicilié en Valais âgé de plus 

de 16 ans et qui ne peut pas démontrer avoir déjà détenu un chien par le passé. 

 

D’autres détenteurs désignés par l’office vétérinaire peuvent être astreints à suivre la 

formation, notamment: 

a)  le détenteur dont le comportement ou la compréhension du chien n’est pas 

adéquat; 

b)  le détenteur dont le chien a été signalé pour des problèmes de sécurité pu-

blique; 

c)  le détenteur devant être au bénéfice d’une attestation de compétence pour 

pratiquer une activité commerciale avec des chiens. 

 

Les cours doivent être suivis au plus tard dans les 12 mois suivant la prise en charge du 

chien, mais pas avant que ce dernier n’ait atteint l’âge de 8 mois. 

 

 

Il est demandé de suivre au minimum six heures de cours ou alors huit périodes de 45 mi-

nutes. 

Les cours vont apporter aux propriétaires les éléments nécessaires pour répondre aux be-

soins fondamentaux de leurs animaux, leur apprendre les différentes législations et les res-

ponsabilités au sein de la société demandées lorsqu’on possède un chien comme par 

exemple signaler les morsures ou les annonces d’agressivité à l’office vétérinaire cantonal. 
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A la suite de la suppression de l’attestation de compétences en 2016, le Brevet national du 

propriétaire de chien a été créé par l’Association Cynologie Formations Suisse (ACFS) en ac-

cord avec l’office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires et répondant 

aux principales préoccupations des différents acteurs de la protection animale (vétérinaires, 

associations de protection animale, organisations de formation canine).  

Ce brevet a pour but de responsabiliser le détenteur et d’aussi qu’il puisse inculquer à son 

chien une éducation compatible « à son propre bien-être et [aux]exigences de la société ». 65 

Il n’est pas obligatoire mais conseillé pour les futurs acquéreurs de chien qui n’habitent pas 

dans un canton où l’attestation de formation canine est exigée. 

De plus, chaque année les propriétaires suisses de chiens doivent s’acquitter d’une taxe. Se-

lon le gabarit du chien et la commune dans laquelle il habite, le montant de la taxe est entre 

100 et 200 francs soit entre 96 € et 193 € (conversion de mars 2022)66. 

Par contre, les propriétaires de chats n’ont aucun permis à passer, ni de taxe à payer. 

 

2.2 L’Allemagne  

Le fonctionnement législatif en Allemagne ressemble à celui de Suisse. Chaque état régional 

(Länder) a la possibilité d’établir ses propres lois et réglementations.  

Dans toute l’Allemagne, les chiens doivent être enregistrés dans une base de données à la 

mairie de leur lieu d’habitation. Selon les villes, l’enregistrement peut avoir un coût. Par 

exemple à Berlin, il faut payer 17,50€ pour enregistrer son chien dans le Hunderegister.67  

Les chiens dit de catégorie, suspectés comme dangereux, ont leurs informations recueillies 

auprès du bureau allemand des réglementations. 

Chaque propriétaire doit s’acquitter chaque année d’une taxe qui dépend du nombre de 

chiens qu’il possède et de la commune où il habite.68 La taxe est autour de 120 € par an et 

lorsqu’il y a un chien en plus, cela rajoute 180 €. 

 

Dans certains Lander, un permis est nécessaire pour les chiens et chats et dans d’autres seu-

lement pour les chiens avec selon la région, une attestation d’aptitude.69 

 

Par exemple, à Berlin et dans la région de Basse-Saxe, il est nécessaire d’avoir un certificat 

spécial appelé le Hundeführerschein pour pouvoir se promener sans laisse avec son chien. 

Ce certificat n’est pas obligatoire, mais si on ne l’a pas, on peut détacher son chien seule-

ment dans les parcs à chien.  

 

 

Le certificat s’obtient après une formation, suivie d’un examen théorique et pratique. Cela 

coûte entre 90 et 130€. La partie théorique de l’examen est un questionnaire à choix mul-

tiples sur plusieurs thèmes :  

- Comportement social 

- Communication 

- Théorie de l’apprentissage, éducation, formation 
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- Peur et agressivité 

- Attitude et soins 

- Connaissance des races 

- Alimentation 

- Santé et éducation 

- Reproduction 

- Loi sur les chiens et droit 

Ensuite, l’examen pratique comprend des mises en situation pour voir comment le maître 

gère son chien dans les lieux publics, si ce dernier obéit à son propriétaire correctement, si la 

marche en laisse est maîtrisée et si le chien est bien attentif aux paroles de son maître. 

Des patrouilles travaillant pour le service de règlementation allemand contrôlent et peuvent 

sanctionner les propriétaires sans certificat qui détachent leur chien dans des zones non 

autorisées. 

 

2.3 Les Pays Bas 

Chaque année, les propriétaires de chien doivent payer un impôt selon le nombre de chiens 

qui sont à leur charge.70 

Des agents de la municipalité peuvent venir vérifier que vous n’avez pas de chiens dans 

votre foyer s’il n’y en a aucune mention dans la déclaration d’impôts annuelle. 

 

Voici le prix de la taxe dans la ville La Haye au Pays bas : 

 
Figure 5 : Prix de la taxe hollandaise en 2022 en fonction du nombre de chiens par proprié-

taire à la Haye (Pays Bas), source : Haag, Den 

Le montant à payer par chien augmente lorsqu’on acquiert un chien supplémentaire. Si un 

individu a plus de trois chiens, il paiera 255,84€ pour chaque chien supplémentaire.  

Dans le cas des chenils, le prix est de 382,2€ par chien. 

Ces tarifs varient selon les communes hollandaises. Par exemple, il existe 147 municipalités 

où il n’y a aucune taxe à payer pour les propriétaires de chiens.71 De plus, la ville de Rotter-

dam a supprimé il y a peu la taxe des chiens.                 
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2.4 La Belgique  

En Wallonie (Belgique), un Conseil du bien-être animal existe. Il est constitué de représen-

tants des associations de protection animale, des associations œuvrant dans l’intérêt des 

animaux, des refuges pour animaux, de la recherche scientifique, de la profession vétéri-

naire, et des éleveurs. D’ailleurs, un ministre est chargé du bien-être animal. 

Ce conseil a présenté au Parlement le code wallon du bien-être animal, qui a été voté en oc-

tobre 2018. 

Une des décisions majeures prises dans ce décret est l’instauration d’un permis de détention 

obligatoire pour posséder un animal à partir du 1 janvier 2019. 

Le permis de détention, défini par le décret voté au Parlement wallon en octobre 2018, est 

immatériel et est attribué d’office à tout individu ayant atteint la majorité. Ce permis peut 

être retiré de manière temporaire ou permanente selon les actes de l’individu et des déci-

sions judiciaires ou administratives prises à l’encontre d’après l’article D6. 72 

Ce permis dépend donc des bonnes conditions d’accueil d’un animal dans son foyer et bien 

sûr de la bientraitance. Il faut donc respecter les cinq libertés fondamentales du bien-être 

animal avec des points importants comme les conditions ambiantes de l’environnement de 

vie de l’animal qui ne doivent pas être négligées (article D.8) ou le fait de ne pas attacher 

perpétuellement son animal (article D.9). 

Un article de la presse belge a interrogé un fonctionnaire sanctionnateur, c’est-à-dire qui a le 

pouvoir de retirer un permis de détention en fichant la personne concernée 73 :  

durant la première année de mise en vigueur du code wallon du bien-être animal, l’adminis-

tration wallonne n’aurait retiré que trois permis. Cela n’empêche pas la justice belge à conti-

nuer de punir les maltraitances ou les négligences graves avec des peines allant de 50 à 100 

000 €, nous remarquons tout de même que la mise en place de ce permis n’a pas répondu à 

toutes les attentes. 

Une diminution des abandons dans la région de Bruxelles-capitale a néanmoins été remar-

quée depuis 2019. Mais nous n’avons pas trouvé d’informations accessibles concernant 

l’évolution des animaux recueillis dans les refuges des autres régions belges depuis 2019. 

 

 

 

3. Législations hors Europe  

 

3.1  Les Etats Unis 

Les Etats Unis fonctionnent sous la forme d’Etats fédéraux. Ainsi, chaque Etat possède son 

propre gouvernement avec son droit civil et droit pénal qui lui permet de gérer ses affaires 

internes.74 Les 50 Etats américains ont donc tous leur propre réglementation en ce qui con-

cerne les chiens et les chats. 
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Dans le cas de l’état du New Jersey, le permis s’applique pour les chiens de plus de 7 mois. 

Ceux-ci doivent être vaccinés contre la rage et l’immunité doit être valable le temps de la du-

rée de validité du permis. 75Chaque commune décide du tarif à payer annuellement pour 

chaque chien. Le montant maximum est de 21 dollars par an. 

Certaines municipalités demandent aussi une licence pour la détention des chats domes-

tiques.76 Par exemple, la ville de Longbeach en Californie requiert que tous les chats de plus 

de 4 mois doivent être vaccinés contre la rage et avoir une puce électronique d’identifica-

tion. Ils doivent aussi être stérilisés. La licence ou permis est donc accordé que si ces condi-

tions sont réunies et si le propriétaire s’acquitte bien du prix de celle-ci.  

Le prix de la licence est de 12 dollars par an et de 6 dollars par an quand les propriétaires 

sont des personnes âgées. 

Ainsi, renouveler annuellement la licence pour chaque animal permet de mettre à jour les 

données du propriétaire et de pouvoir le contacter plus facilement si son animal est retrouvé 

errant. 

Dans le code municipal de Seattle, des licences pour les animaux suivants sont notamment 

requises pour le propriétaire : chèvre miniature, cochon vietnamien, chiens, chats ainsi que 

des permis de détention pour les animaux exotiques.77 

L’argent perçu par le paiement des impôts sur les chiens, chats et autres animaux concernés, 

sert par la suite à la stérilisation des animaux abandonnés, au contrôle de la rage dans l’Etat, 

à lutter contre la maltraitance animale et aider des associations de protections animales. 

Il existe des restrictions au niveau de la possession de certaines races de chiens aux Etats 

Unis selon les états.78 Certains états interdisent les races de chiens dits de combat, le permis 

de détention n’est donc pas valable dans ce cas. 

 

3.2 Singapour 

A Singapour, un texte de loi intitulé « Animals and Birds (Dog licensing and control) rules » a 

été mis en vigueur en 2007 et est toujours d’actualité. 79 

Ce texte précise que tous les propriétaires de chiens doivent payer un permis, soit tous les 

trois ans, soit valable toute la vie de l’animal et cela ne concerne que les chiens. 

Il n’est autorisé que 3 chiens maximum par personne par maison ou bâtiment et qu’un seul 

chien dit « de catégorie ».  

D’après une brochure détaillant les règles que les propriétaires d’animaux doivent suivre 80, 

les personnes vivant en appartement n’ont le droit d’adopter qu’un chien, hors chien caté-

gorisé, et non pas le droit d’avoir un chat. En effet, les chats sont considérés comme difficile 

à contenir en appartement, et lorsqu’ils sont autorisés à sortir dehors, ils sont source de pro-

blème d’hygiène en faisant leurs besoins dans les espaces publics et de nuisance sonore avec 

leurs miaulements lors de la reproduction ou défense de leur territoire qui peuvent être in-

tempestifs. 
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Dans le règlement Animal and Birds, il est dit que les chiens catégorisés (voir Annexe 1) doi-

vent être obligatoirement stérilisés à 6 mois. 

 

Voici les différentes situations de permis obligatoire à Singapour regroupées dans le tableau 

VII ci-dessous : 

 

Tableau VII : Récapitulatif des permis disponibles et à acquérir à Singapour, d'après le site of-

ficiel du  gouvernement de Singapour. 

- Permis valable 1 an pour les chiens de moins de 5 mois : 15 dollars 

 

Puis, pour la détention des 3 premiers chiens, on a la configuration suivante :  

- Permis de 1 an pour chien stérilisé : 15 dollars / pour chien non stérilisé 90 dollars  

- Permis de 2 ans pour chien stérilisé : 15 dollars / pour chien non stérilisé 165 dol-

lars 

- Permis de 3 ans pour chien non stérilisé : 230 dollars  

- Permis à vie pour un chien stérilisé 35 dollars 

 

Lorsque le propriétaire a plus de 3 chiens, pour le 4 et les suivants :  

- Permis de 1 an 180 dollars par chien / une réduction de 15 dollars pour le qua-

trième chien 

- Permis de 2 ans 325 dollars par chien /  réduction de 25 dollars pour le quatrième 

chien 

- Permis de 3 ans pour chien non stérilisé :460 dollars 

- Permis à vie pour un chien non stérilisé : 460 dollars/ réduction de 35 dollars pour 

le quatrième chien 

 

 

Depuis le 1 septembre 2020, pour les chiens stérilisés, il suffit de demander un permis de dé-

tention qui sera valable toute la vie de l’animal.  

Les nouveaux propriétaires, c’est-à-dire ceux qui n’ont jamais eu de chien auparavant doi-

vent suivre des cours d’obéissance. 

Pour tous les propriétaires de chiens, une assurance de responsabilité civile couvrant jusqu’à 

100 000 dollars de dommages à autrui et aux biens d’autrui est nécessaire. De plus, ils doi-

vent souscrire une caution bancaire de 2000 dollars ou de 5000 dollars dans le cas des chiens 

catégorisés. 

Cette caution sera retenue si le propriétaire ne respecte pas les règles concernant les chiens, 

telles que chaque chien doit être tenu en laisse dans les places publiques (et muselé si c’est 

un chien de catégorie), identifié par puce électronique, suivre des cours d’obéissance et être 

stérilisé avant 6 mois d’âge dans le cas des chiens de catégorie. 
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B. Législation française pour les carnivores domestiques 

 

1.   Législation pour les chiens dits de catégorie  

En France, un permis de détention est obligatoire pour les chiens de catégorie 1 dit « d’at-

taque » et les chiens de catégorie 2 dit « de défense et garde » depuis le 1 janvier 2010.81 

(Annexes 2 & 3) 

Le permis de détention a donc seulement été mis en place en fonction de critères morpholo-

giques et génétiques des animaux. 

Pourtant, ce type de législation avait été déjà mis en place en Basse-Saxe ( Allemagne ) entre 

2000 et 2002 et une étude avait montré qu’il n’y avait pas de différence significative de réac-

tions comportementales entre les chiens dits dangereux et les chiens sans distinction de ca-

tégorie de races.82 

En effet, l’étude a porté sur 415 chiens appartenant aux races dites dangereuses de par la 

législation allemande de Basse Saxe et sur 70 chiens de race golden retrievers correspondant 

aux chiens contrôles. Les réactions des différents chiens ont été étudiées et notées sur une 

échelle de 1 à 7 en fonction du degré de comportement agressif selon différents contextes : 

relation homme- chien, rencontre chien-chien, obéissance, chien par rapport à son environ-

nement. 

95 % des 415 chiens dits à tendance agressive ont réagi de manière totalement normale et 

sans signes d’agressivité à toutes les situations et 98,57 % des goldens retrievers ont réagi de 

la même manière. Avec les intervalles d’écart type, on est finalement sur les mêmes pour-

centages, ce qui montre bien qu’il ne semble pas y avoir de lien entre l’agressivité des chiens 

et la race. La Basse Saxe a d’ailleurs par la suite enlevé sa restriction au niveau des chiens ju-

gés comme dangereux. 

1.1 Chiens de catégorie 1  

Il est interdit d’acquérir, de commercialiser ou faire don d’un chien de première catégorie 

depuis le 6 janvier 1999. Les risques encourus sont une amende de 15 000€ et un emprison-

nement de 6 mois. 

Les seules autorisations pour détenir un chien de ce type sont :  

- Qu’il ait été acquis avant le 6 janvier 1999 

- Qu’il ait été acquis auprès d’une association de protection animale 

Les conditions nécessaires à sa garde sont :  

- La stérilisation obligatoire  

- Une évaluation comportementale entre 8 mois et 1 an d’âge, par un vétérinaire agréé 
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- Interdiction d’amener le chien dans les lieux publics (à l’exception de la voie publique) : 

pas de transports en commun, pas dans les locaux ouverts au public. 

- Muselière et laisse obligatoires lors des sorties sur la voie publique ou lors de la circula-

tion « dans les parties communes d’un immeuble collectif ». 

- Être à jour de la vaccination contre la rage  

A la suite de l’évaluation comportementale, et selon le niveau de dangerosité du chien (de 1 

à 4), il est convenu avec le propriétaire de renouveler ce test. 

Le propriétaire d’un chien de catégorie 1 doit :  

- Être majeur et sans casier judiciaire 

- Ne pas avoir eu de retrait de garde de chien, ou alors un retrait qui date d’il y a plus de 

10 ans. 

- Passer une attestation d’aptitude à la suite d’une journée de formation portant sur l’édu-

cation, le comportement des chiens et comment éviter la survenue d’accidents. Plus pré-

cisément, il y a une partie théorique (« connaissance des chiens, relation entre le maître 

et le chien et les comportements agressifs et leur prévention »), et une partie pratique 

composée de mises en situation et de démonstrations. 

- Avoir une assurance responsabilité civile qui prend en charge les éventuels dommages 

causés par le chien à autrui. 

- Avoir un permis de détention délivré par le maire de la commune du lieu de résidence, 

ce permis est gratuit. 

- Assurer à son chien toutes les conditions nécessaires au respect de ses impératifs biolo-

giques spécifiques. 

 

1.2  Chiens de catégorie 2  

Les conditions de détention d’un chien de catégorie 2 sont les mêmes que pour un chien de 

catégorie 1 sauf le droit du chien de catégorie 2 d’être emmené dans les transports en com-

mun, les lieux publics, locaux ouverts au public mais toujours en laisse et avec une muselière 

et la non-obligation de stérilisation. 

 

2.   Certificats pour adopter un nouvel animal de compagnie  

2.1  Animal domestique 

La nouvelle loi sur le bien-être des animaux de compagnie promulguée le 30 novembre 2021 

impose aux futurs propriétaires n’ayant jamais eu d’animaux auparavant de signer un certifi-

cat d’engagement et de connaissance. Entre la délivrance de ce certificat et l’achat ou 

l’adoption de l’animal, un délai de 7 jours est exigé.83 

D’après le rapport du député Loïc Dombreval sur le bien-être des animaux de compagnie et 

des équidés, remis en juin 2020 au Premier Ministre et au Ministre de l’Agriculture, une  
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forme numérique pourrait être mise en place, sous la forme d’un MOOC (Massive Open On-

line Course) permettant de tester les connaissances des nouveaux acquéreurs.84 

Cela n’a pas encore été mis en place, les prochains décrets concernant la mise en vigueur de 

cette nouvelle avancée en matière de bien-être animal devraient paraître courant 2022. 

2.2 Nouvel animal de compagnie 

Pour les Nouveaux Animaux de compagnie, c’est-à-dire les NAC, il existe des formalités diffé-

rentes selon l’espèce du NAC : domestique ou sauvage.85 

Il n’y a pas besoin de certificat pour adopter un NAC appartenant à une espèce domestique, 

en revanche il faut enregistrer son animal dans la base de données ICAD, Véto Nac ou l’I-Fap. 

Si l’animal fait partie d’une espèce sauvage figurant dans la liste fixée par l’arrêté du 8 oc-

tobre 2018, il y a nécessité pour le détenteur de posséder un certificat de capacité d’entre-

tien d’animaux non domestiques et d’avoir une autorisation d’ouverture de l’élevage même 

si la personne ne veut détenir qu’un seul animal. De plus, selon les espèces, il existe un 

nombre maximal d’individus détenus ; par exemple, on ne peut détenir que 100 tourterelles 

des bois maximum. 

 

3.   Certificat pour travailler avec animaux 

Pour toutes les personnes travaillant dans le domaine animal où elles ont à charge l’entre-

tien et le soin des animaux, un justificatif attestant de la connaissance des besoins biolo-

giques, physiologiques et comportementaux de l’animal est requis.86 

Cela concerne les individus exerçant dans les élevages de chats et de chiens, dans les offices 

de vente d’animaux de compagnie, de gardiennage, d’éducation et de dressage, de four-

rière, et de refuge. 

Pour cela, deux possibilités existent, soit la personne est titulaire d’un diplôme, d’un titre ou 

d’une certification en lien avec des connaissances suffisantes sur les animaux de compagnie 

soit la personne doit suivre une formation habilitée par le ministère chargé de l’agriculture 

et réussir l’évaluation à la suite de celle-ci. 

L’arrêté du 4 février 2016 précise les conditions de la formation nécessaire pour les per-

sonnes travaillant avec les animaux de compagnie. Elle dure soit 14h, soit 18h soit 22h selon 

le nombre de catégories d’animaux que l’on devra prendre en charge : chat, chien et/ou les 

nouveaux animaux de compagnie.87 

L’évaluation se fait à l’aide d’un questionnaire à choix multiples et concerne un ou plusieurs 

types d’animaux sur les thématiques suivantes : alimentation, comportement, logement, 

droit, reproduction, santé animale, transport et sélection. (voir Annexe 3) 
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Pour plusieurs champs de connaissance exigés, les capacités minimales attendues telles 

qu’apprécier l’état de forme d’un animal, apprécier la qualité des selles, du poil, connaître 

les modifications comportementales dues aux chaleurs et les caractéristiques de la repro-

duction/accouplement chez les animaux domestiques sont des notions que les propriétaires 

d’animaux de compagnie lambda devraient aussi connaître. 

 

C.      Notion de permis de détention  

 

1. Définition  

 

Permis : 

- Ce qui est autorisé 

- Pièce officielle écrite attestant l’autorisation d’exercer une certaine activité88 

 

Le permis est donc une attestation fournie par les autorités gouvernementales qui donne ac-

cès à certains droits comme, par exemple, celui de conduire une voiture avec le permis de 

conduire, celui de posséder et d’utiliser une arme de chasse avec le permis de chasse. 

En examinant les différentes législations faites dans plusieurs pays, on remarque que la no-

tion de permis concernant les animaux de compagnie est très diversifiée.  

En effet, le permis représente le droit d’avoir un animal aux Pays Bas, à Singapour et dans 

certains états américains ou lands d’Allemagne et s’articule juste autour du fait de déclarer 

son animal en mairie selon des conditions précises : que l’animal soit bien vacciné contre la 

rage, stérilisé ou non et qu’un paiement annuel de l’enregistrement soit bien effectué ou 

alors qu’un impôt particulier soit prélevé. 

Dans d’autres pays comme la Suisse et certains lands allemands, il est nécessaire pour obte-

nir ce permis de suivre des cours d’éducation obligatoires avec son chien ou alors de passer 

une formation pour valider ses connaissances sur le sujet « adopter un animal de compa-

gnie ». 

 

2. Intérêts  

L’objectif principal d’un permis, que ce soit « permis de conduire », de « construire » ou « de 

chasse », est d’autoriser une certaine activité ou la possession aux personnes qui ont prouvé 

ou non leur capacité à l’obtenir. 

Ainsi, si quelqu’un n’a pas de permis de détention d’animaux de compagnie, il n’est pas 

autorisé à en adopter un. 

Le permis a donc une utilité au niveau de la régulation de diverses activités et possessions. 

Les risques liés à l’utilisation de voiture ou d’armes sont mieux contrôlés ; la délivrance d’un 

permis n’est ainsi pas systématique. 

Une meilleure protection de la société est assurée. 



56 
 

III.    Mise en place pratique d’un permis de détention : possibilités, obstacles 

 

Avec la démonstration de l’avancée des autres pays en matière de bien être animal et l’évo-

lution lente de la législation française au niveau de cet enjeu, la question d’un éventuel per-

mis de détention se pose alors. 

A. Adaptations législatives nécessaires 

 

La création d’une base de données pour recueillir les coordonnées des différents proprié-

taires et pouvoir retirer le permis en cas de problème représente un préalable indispensable. 

Comme dans d’autres pays tels que les Etats Unis, Singapour, en Allemagne, l’argent récolté 

par l’inscription annuelle des animaux par leur propriétaire ainsi que par les impôts sur la 

présence d’un animal dans le foyer, est reversé aux associations de protection animale. En 

Allemagne, ces sommes servent aussi à participer à la rémunération des agents de contrôle 

veillant au bon respect des lois en matière de bien-être animal. Cette mesure permet donc 

de financer les enquêtes contre la maltraitance animale. 

  

1. Propositions de la loi du 30 novembre 2021 

La loi visant à lutter contre la maltraitance animale promulguée le 30 novembre 2021 (pu-

bliée au journal officiel le 1 décembre 2021) a non seulement permis d’augmenter les peines 

encourues pour cause de maltraitance animale mais également d’inclure les personnes inter-

dites à la détention d’animaux de compagnie dans le fichier national des personnes recher-

chées.  

Ce fichier permet de faciliter « la recherche, la surveillance ou le contrôle de certaines per-

sonnes, à la demande des autorités judiciaires, militaires ou administratives ».89 Les informa-

tions enregistrées regroupent l’identité de l’individu, la description et la photo, le motif pour 

lequel il est inscrit et la conduite à tenir s’il est retrouvé. Les personnes pouvant avoir accès 

à ce fichier sont répertoriées dans la figure 6 ci-dessous. 
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Puis ces données peuvent être transmises aux personnes et services compris sur la figure 7 

suivante. 

 

Figure 7: Personnes à qui les informations du FPR peuvent être communiquées, source Ser-

vice-Public.fr 

Dans les deux figures ci-dessus montrant les différents agents ayant accès à ce Fichier des 

Personnes Recherchées (FPR), nous remarquons qu’aucun ne travaille au niveau de l’adop-

tion des animaux. Afin d’assurer une réelle protection des animaux contre les récidives de 

personnes déjà fichées par le passé, un élargissement de la transmission des données du FPR 

aux personnes travaillant dans les élevages, à la SPA, dans les refuges ou associations d’ani-

maux est nécessaire. En effet, il faudrait, avant chaque adoption, pouvoir vérifier que le nou-

vel adoptant n’a pas été interdit de détenir un animal. 

Figure 6 : Personnes habilitées et individuellement désignées pour pouvoir consulter 
le FPR, source : Service-Public.fr 
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Pour cela, un délai réglementaire de vérification des données de l’adoptant par l’organisme 

qui se charge de vendre ou faire adopter l’animal devrait être imposé ; cela permettrait 

d’avoir la certitude de confier l’animal à un individu capable d’assurer sa bientraitance. 

C’est pourquoi pour plus de facilité de gestion, si tout le monde disposait d’un permis de dé-

tention préalable à l’adoption d’un animal, il serait plus facile de vérifier cette pièce adminis-

trative que de demander à ce que quelqu’un d’habilité aille vérifier dans le fichier des per-

sonnes recherchées que la personne concernée a bien le droit d’adopter un animal. 

Cette démarche serait comparable à la législation autour du port d’armes et de munitions 

défini dans le Code de la sécurité intérieure, Livre III, Titre Ier, Chapitre II.90 En effet, pour 

contrôler la réglementation autour des armes, un fichier national a été créé : Fichier National 

des Interdits d’Acquisition et de Détention d’Armes (FINIADA). Normalement, seuls certains 

agents de services centraux du ministère de l’intérieur et certains « agents des services pré-

fectoraux chargés de l’application de la réglementation relative aux armes » ont la possibilité 

d’accéder aux données de ce fichier. 

Mais de plus, une version-copie de ce fichier est accessible sur requête individuelle pour 

« l’Office français de la biodiversité, les armuriers, les représentants de la Fédération natio-

nale des chasseurs ». 

Il est donc possible de vérifier avant toute vente d’armes ou toute permission d’accès et 

d’utilisation d’armes, l’interdiction ou non de la personne à user d’armes et de munitions. 

Ainsi, le fait de commettre une nouvelle infraction est limité et la sécurité de la société est 

davantage garantie. 

 

2. Permis de détention  

Tout d’abord, nous pouvons examiner le fonctionnement d’un permis de détention d’armes 

car les principes législatifs et réglementaires peuvent être transposables dans le cas d’un 

permis de détention pour animaux de compagnie. 

Pour les armes, il existe 4 catégories : 91 

❖ Catégorie A : correspond aux armes de guerre, interdites sauf autorisation 

particulière. 

❖ Catégorie B : représente les armes utilisées pour le tir sportif ou pour les pro-

fessionnels à risque (il faut une autorisation de la préfecture pour en détenir 

une). 

❖ Catégorie C : désigne les armes nécessitant une obligation de déclaration au-

près d’un armurier ou d’un courtier, ainsi que la création d’un compte sur la 

plateforme Système d’Information sur les Armes (SIA) pour acheter et détenir 

une arme en tant que chasseur. 

❖ Catégorie D : comprend les armes qui sont vendues et détenues librement 

sans condition. 
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En ce qui concerne la catégorie B ou C, il est intéressant de détailler le fonctionnement du 

permis de détention et la déclaration de détention d’armes. 

Depuis 2022, le Système d’Information sur les Armes (SIA) existe ; cet outil est disponible 

pour les particuliers détenteurs d’armes et leur permet d’accomplir toutes les démarches 

administratives nécessaires et les autorisations en temps et en heure de chacun.92 

Pour pouvoir détenir une arme de catégorie B, un dossier doit être déposé auprès de la pré-

fecture du domicile. Le demandeur doit présenter un dossier vierge de toutes infractions 

liées aux armes mais aussi sans délit de violence et avoir une santé qui permette un port 

d’arme correct. L’autorisation obtenue par la suite est d’une durée de 5 ans maximum. 

Les animaux ne sont pas des objets contrairement aux armes mais sont des êtres vivants 

dont la vie doit être protégée. Si un permis de détention était mis en place, les mêmes règles 

devraient être appliquées, voire plus strictes, que pour le port d’armes. 

Les notions suivantes devraient être prises en compte : 

➢ Enregistrement des données de chaque détenteur et aussi des animaux à sa charge.

➢ Vérification régulière du casier judiciaire du demandeur en mettant une durée d’expi-

ration convenable du permis.

➢ Vérification de l’aptitude psychologique et physique de l’individu à s’occuper d’un

animal  et prévoir différents cas selon les profils des personnes (par exemple adopter

un chat est possible même pour personnes à mobilité réduite, par contre un chien

nécessite des sorties régulières ce qui demande une certaine volonté et une condi-

tion physique adéquate).

➢ Mise en place d’une formation théorique préalable permettant au nouveau déten-

teur de connaître les besoins de son animal en toute sécurité pour lui, l’animal et la

société.

➢ Intégrer une formation pratique obligatoire à la suite de l’adoption.

3. Personnel habilité

Les enquêtes contre la maltraitance animale sont menées par les inspecteurs de protection 

animale ou les enquêteurs bénévoles. 

D’après la thèse vétérinaire de M.Martin, les inspecteurs et les enquêteurs sont fréquem-

ment freinés dans leur travail par les forces de polices. De plus, ils ont un statut de membre 

d’association animale et n’ont donc aucun droit supérieur à celui de tout citoyen français ; 

ainsi ils ne peuvent intervenir que si le propriétaire soupçonné de maltraitance les autorise à 

entrer chez lui ou si les animaux objets de l’enquête se trouvent sur un terrain non clos. 

L’idée soulevée serait d’affilier une ou deux personnes aux cas de maltraitance animale dans 

les commissariats. Cet interlocuteur serait habilité à agir efficacement et en symbiose avec 

les acteurs sur le terrain. Mais surtout, cela pourrait faciliter la gestion autour des éventuels  
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permis de détention et de retrait éventuel. Actuellement, les inspecteurs de protection ani-

male et les enquêteurs bénévoles sont les premiers acteurs face à la maltraitance animale, 

ce sont eux qui regroupent les preuves et enquêtes, mais ils manquent de droits pour pou-

voir agir plus efficacement. 

 

4.   Financement 

Le financement est une étape clé pour toute proposition d’idée. 

Si un permis de détention est mis en place, une recherche de financement permettant le bon 

fonctionnement, le contrôle et la durabilité de ce projet devra être effectué. 

Plusieurs pistes peuvent être envisagées. 

Dans les différents pays cités dans la partie II-A- 2. et 3, nous avons constaté que l’enregis-

trement annuel des animaux rapportait une somme d’argent grâce à la taxe exigée qui était 

ensuite distribuée aux associations de protection animale. Aux Etats Unis, cette taxe est la 

plus basse, en moyenne autour de 10- 20 dollars, alors qu’en Allemagne, selon les Lands, les 

propriétaires doivent verser une centaine d’euros pour l’enregistrement de leur animal à la 

mairie puis payer un autre impôt annuel en fonction du nombre de chiens qu’ils possèdent. 

Un juste milieu devra donc être trouvé permettant la création d’un fond budgétaire. Le paie-

ment annuel d’un permis de détention par le propriétaire contribuerait à alimenter ce fonds 

et donnerait des moyens aux associations de protection animale pour lutter contre la mal-

traitance. 

 

 

B. Conditions de délivrance  

1. Formation 

1.1 Nécessité de formation  

Dans un article de recherche scientifique de l’organisme Well being International sur les 

idées préconçues des futurs propriétaires de chien 93, nous constatons la mauvaise capacité 

des propriétaires à identifier correctement les différents comportements canins. La percep-

tion de l’humain sur les comportements de son animal est la plupart du temps fausse et 

constitue ainsi une barrière à la satisfaction des besoins fondamentaux de l’animal. De plus, 

la plupart des abandons s’expliquent par des propriétaires  qui se rendent compte trop tard 

de l’inadéquation entre leur mode de vie et les besoins de leur animal de compagnie. Une 

étude menée auprès de 85 futurs adoptants a montré que le statut relationnel et les con-

naissances des besoins des animaux pouvaient expliquer les variations dans la perception du 

rôle de propriétaire. 

Le comportement d’une personne dépend surtout de deux paramètres indiqués sur la figure 

8 ci-dessous : la motivation de celle-ci et l’information lui permettant de savoir comment se 

comporter vis-à-vis d’une situation donnée. Il est moins facile de jouer sur la motivation 

propre d’une personne donnée, c’est à elle de la déterminer et de l’entretenir, par contre la 

connaissance de l’animal peut être apportée par la formation. 
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Figure 8 : La mise en place du comportement humain, source : Fischer’s information-motiva-

tion-behaviour skills model de Fisher & Fisher 1992 

 

C’est exactement le cas dans l’adoption d’un animal et le fait de devoir s’en occuper. 

Chaque propriétaire doit au préalable connaître des besoins fondamentaux de l’animal et il 

doit avoir une motivation nécessaire pour que son mode de vie soit en adéquation avec le 

bien-être de l’animal et ses modes de vie 94. 

La motivation de chaque personne dépend de ses croyances, de ses capacités psychiques et 

physiques (genre, âge, statut socio-économique, culture, expérience), de ses valeurs (empa-

thie, bienveillance, souci d’autrui) et de la notion du devoir de prendre soin. 

Selon une étude de Fulton et Al, les croyances sont difficiles à changer , en revanche, les va-

leurs telles que celles citées plus haut peuvent être progressivement acquises en formant les 

personnes à être sensibles aux autres et plus particulièrement aux animaux.95 

De plus, une autre étude de l’institut Well being International démontre que les proprié-

taires ne sont souvent pas assez préparés face aux problèmes qu’ils vont rencontrer avec 

leur animal.96 En particulier, tout ce qui concerne des problèmes comportementaux :  

l’obéissance, les nuisances sonores et les destructions matérielles ; cela constitue la princi-

pale cause d’abandon autant pour les personnes n’ayant jamais eu de chiens que des per-

sonnes ayant déjà eu des chiens mais qui n’avaient jamais rencontré de problèmes de ce 

type là. 

1.2 Contenu de la formation 
Le contenu de la formation envisagée de délivrance d’un permis de détention se doit donc 

d’éveiller ou de renforcer l’empathie et la bienveillance de chaque nouveau propriétaire en-

vers son prochain animal. Cela représente une base fondamentale pour qu’il puisse au mieux 

répondre à son devoir de propriétaire et garantir les besoins vitaux de son animal. 

Mais aussi, les nouveaux propriétaires doivent être sensibilisés au respect du bien-être de 

leur animal, veiller à l’éducation de celui-ci afin d’empêcher des comportements non adé-

quats avec la vie en famille et dans la société.  

En outre, en nous inspirant du contenu de certaines formations allemandes ou suisses sui-

vies par les détenteurs de chiens (et éventuellement de chats), les connaissances transmises 

aux nouveaux acquéreurs d’animaux de compagnie seront centrées sur les libertés fonda-

mentales des animaux, les moyens de les assurer, les responsabilités engendrées, mais aussi 

l’apprentissage de la maîtrise de son chien en toutes circonstances avec des cours d’obéis-

sance. 
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Plus précisément, les notions clés à connaître sont celles qui sont déjà requises par les per-

sonnes travaillant dans le monde animal vus dans la partie II.C)3.  

En particulier, les principaux éléments à connaître pour adopter un chien ou un chat sont re-

groupés succinctement dans le tableau VIII ci-dessous. 

Tableau VIII: Notions clés à connaître pour les nouveaux propriétaires d'animaux de compa-

gnie d’après les livres Education du chien 97et Tout sur la psychologie du chat 98. 

 Chien Chat 

Longévité 10-18 ans (selon les races) 10-20 ans  

Alimentation Carnivore opportuniste : 1 
à 3 repas par jour 

Carnivore strict , 7 à 21 re-
pas par jour en théorie 

Environnement et activités 
physiques 

Dépense physique de 1h à 
1h30 par jour en liberté ou 
à pouvoir courir 
Interactions sociales avec 
d’autres congénères obli-
gatoires pour le bon équi-
libre psychique du chien 

Sorties à l’extérieur en 
toute autonomie  
Ou si vie en intérieur strict, 
enrichir l’environnement 
pour éviter le surpoids, 
l’ennui et les troubles com-
portementaux  

Santé  Avoir une notion des diffé-
rentes maladies graves en-
core d’actualité et pour les-
quelles des vaccins exis-
tent : Leptospirose, Parvo-
virose, Rage, Piroplasmose, 
Leishmaniose (maladie de 
carré et hépatite de Ru-
barth) 
Protection antiparasitaire 
nécessaire 
Comprendre les cycles de 
reproduction de l’espèce et 
l’intérêt de stériliser 

Avoir une notion des diffé-
rentes maladies graves en-
core d’actualité et pour les-
quelles des vaccins exis-
tent : 
Leucose, Coryza, Typhus (, 
Rhinotrachéite féline) 
Protection antiparasitaire 
nécessaire 
Comprendre les cycles de 
reproduction de l’espèce et 
l’intérêt de stériliser 

Comportement  Animal sensible, sociable et 
dépendant, ayant besoin 
d’interactions avec son 
propriétaire le plus pos-
sible 
Besoin d’éducation  
Habituation et sensibilisa-
tion à plein de situations 
différentes pour les appré-
hender de la meilleure des 
façons lors des sorties à 
l’extérieur 
 
Très important chez les 
chiens : certains 

Animal sensible, n’a pas 
besoin d’interagir avec 
d’autres chats pour se sen-
tir bien, plus ou moins in-
dépendant selon son tem-
pérament, 
Animal qui stresse très faci-
lement 
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comportements dépendant 
des races  
Hyperactivité des chiens de 
type berger à l’origine de 
destruction, tocs 
Rappel compliqué pour les 
races chien de chasse 
Nuisances sonores des 
chiens de petites races 
Méfiance des étrangers de 
la part des chiens de garde 

Education  Ecole du chiot et cours 
d’obéissance fortement 
conseillé 

Refreiner les mauvais com-
portements (morsures, 
griffures)  

Lors de l’acquisition et lors 
de la vie de l’animal 

Avoir les notions de bon 
état général de l’animal : 
note d’état corporel cor-
rect, pelage normal (pas de 
pertes de poils localisés ou 
de poils piqués), pas de 
problèmes digestifs (diar-
rhée, excrétion de vers 
dans les selles) 

Pareil que pour le chien 

 

Par ailleurs, une formation pratique serait aussi une nécessité à mettre en place pour les 

propriétaires de chien, soit de manière obligatoire comme dans certains lands allemands si 

on veut le détacher dans des lieux publics, soit de manière optionnelle et fortement recom-

mandée en Suisse.  

Ce serait une formation à faire a posteriori de l’obtention du permis. Pour s’assurer que tous 

les propriétaires participent, il s’agirait éventuellement de demander une caution ou de 

maintenir les coordonnées du détenteur à l’organisme où l’animal a été acquis (SPA, refuges, 

élevage) et ainsi de ne faire le changement de propriétaire que lorsque celui-ci a bien effec-

tué les cours obligatoires. Si ce n’est pas le cas, l’animal serait alors saisi ; il faudrait alors que 

les forces de l’ordre interviennent à cette étape après un avertissement de la part du lieu 

d’origine de l’animal. En effet, plusieurs associations ou refuges exigent des attestations de 

stérilisation par le vétérinaire plusieurs mois après l’adoption pour annuler la caution versée, 

nous pourrions utiliser ce même système avec une attestation à remplir par l’éducateur. 

Pour la formation pratique, deux options sont possibles :  

- Des cours obligatoires à suivre pour le futur détenteur 

- Une évaluation s’inspirant de l’épreuve pratique du Certificat de Sociabilité et d’Apti-

tude à l’Utilisation (CSAU)  

Cette dernière proposition est indispensable pour les chiens et leurs propriétaires afin de 

pratiquer les disciplines gérées par la commission d’utilisation nationale « chiens de berger  
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et de garde ».99 Les différents exercices de l’examen, présentés sur le tableau IX ci-dessous, 

permettent de tester l’équilibre psychologique du chien, sa sociabilité autant avec les hu-

mains qu’avec ses congénères et de vérifier que le chien est gérable dans des situations cou-

rantes de la vie en société. Etant donné que comme vu dans la partie I, les abandons pour 

des causes comportementales sont très fréquents, cela permettrait aux nouveaux proprié-

taires d’acquérir les bonnes pratiques sur ce sujet.     

 

Tableau IX: Programme d'évaluation du CSAU, Source : Centrale Canine. 

- Exercice de la stabilité et de la sociabilité, en présence et en l’absence du maître.  
 
Faits à observer : Absence de réaction, panique ou de comportement d’autodéfense lors-
que le chien est tenu en laisse par un étranger, en présence du maître et en son absence. 

• Attitude aux caresses et contact par une personne étrangère, en présence du maître. 
Contrôle du tatouage dans l’oreille ou sur la cuisse, apposition du lecteur de transpondeur 
électronique sur la région jugulaire.  

• Mauvaise réaction de l’animal aux bruits, autre que la surprise (en présence et en l’ab-
sence du maître). Le bruit ne devra jamais être provoqué à moins de 5 mètres du chien et 
l’usage de la cartouche à poudre seule, quel qu’en soit le calibre, est interdit.  

• Croisement avec un autre chien tenu en laisse (1 à 2 mètres entre les deux chiens).  

• S’il montre, d’emblée, des signes d’agressivité ou de peur excessifs, si son comporte-
ment est tel que le juge ne puisse contrôler le tatouage ou l’identification, le chien devra 
être ajourné. 
 
- Exercice de la marche en laisse.  
Le chien devra effectuer une marche avec son maître sans tirer sur la laisse, toutefois, 
quelques tensions du fait du chien peuvent être tolérées. Passage du binôme maître/chien 
dans un groupe de personnes, sans provocation, laisse non tendue.  
- Exercice de l’absence du maître.  
Le maître doit pouvoir laisser son chien en un endroit désigné par le juge, dans la position 
de son choix, s’absenter en se dissimulant de la vue du chien, et retrouver son animal au 
même lieu, après 30 secondes. Un déplacement du chien dans un rayon de 2 mètres pen-
dant l’absence ne constitue pas une faute.  
- Exercice du rappel au pied. 
Le chien immobilisé dans la position choisie par le maître à une vingtaine de mètres de ce-
lui-ci devra revenir au pied, sur simple rappel, dans un délai de 15 secondes et dans un 
rayon de 2 mètres. 
 

 

2.  Instaurer un coût de formation 

En 2021, 276 506 chiens sont déclarés au Livre des Origines Françaises et 62 195 chats dans 

le Livre Officiel des Origines Félines100 soit un total de 338 701 animaux. 

Dans la partie I, nous avions vu que la population féline et canine augmentait de 750 000 à    
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1 million d’individus chaque année. Le nombre de chiens et chats provenant d’élevages re-

présente entre 34 et 45% des animaux acquis en 2021. 

Les prix des animaux d’élevage varient entre 300 et 2000 € voire même plus selon l’élevage 

et les titres des reproducteurs dans les différents concours de beauté et/ou travail. 

Les autres animaux proviennent soit de refuges, d’animaleries ou bien de particuliers qui 

font des portées à leur animal de compagnie. Là encore, le prix d’achat minimum est de 150 

euros (en refuge) et augmente selon si l’animal vient d’animalerie ou de particuliers.101 

Ainsi, il ne semble pas déraisonnable d’exiger un coût pour la formation préalable à l’acquisi-

tion d’un permis de détention. Plus d’un tiers des nouveaux adoptants en 2021 ont dépensé 

entre 300 et 2000 € pour acquérir un nouvel animal de compagnie, un prix de formation 

équivalent à environ 10% du prix d’achat pourrait être envisageable. 

Les chiots et chatons qui sont vendus ou cédés à titre onéreux doivent obligatoirement être 

identifiés d’après l’article de loi L212-10 du code rural et de la pêche maritime.102 L’identifi-

cation électronique coûte chez le vétérinaire autour de 70 euros ; elle est comprise dans le 

prix d’achat de l’animal par le nouveau propriétaire. Le prix de la formation pour obtenir un 

permis de détention pourrait être aussi inclus dans le prix de vente de l’animal. Cela consti-

tuerait un coût irrécupérable, c’est-à-dire un coût payé définitivement, non remboursable, , 

cette formule inciterait davantage le nouveau propriétaire à effectuer cette activité déjà 

payée  plutôt que s’ils devaient s’en acquitter a posteriori 103. 

Le prix de la formation permettrait par la suite de financer le personnel adéquat pour valider 

la formation et permettre la délivrance d’un permis de détention.  

3. Personnes exemptées

Les personnes travaillant avec les animaux et ayant déjà passé le certificat d’aptitude et de 

connaissances des animaux n’auront évidemment pas à suivre la formation et l’examen re-

quis pour le permis. De plus, les vétérinaires aussi seront exemptés du fait du contenu de 

leurs études, quel que soit le futur domaine de travail (laboratoire, clinique vétérinaire, con-

seils, ddpp). 

4. Contrôle

En s’inspirant de la réglementation des permis de conduire et des permis de chasse, plu-

sieurs acteurs sont nécessaires dans la gestion de ceux-ci :  

- Les forces de l’ordre qui constatent l’infraction

- Le préfet qui reçoit le procès verbal et va débuter la procédure de suspension admi-

nistrative104

- Le juge qui reçoit le dossier de la soupçonnée d’infraction et décide de la suspension

judiciaire après une audience du tribunal de police ou du tribunal correctionnel 105
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Dans tous les cas, ce sont les mêmes acteurs qui interviennent dans les cas de maltraitance 

animale, en plus des inspecteurs de protection animale et les enquêteurs bénévoles qui ini-

tient l’enquête. 

  

Les retraits de permis de conduire et de chasse peuvent varier de 72h à 5 ans. Dans le cas de 

maltraitance animale, le retrait de 72h n’est pas du tout adapté puisque 72h ne suffiront pas 

au propriétaire maltraitant pour changer et évoluer dans sa façon de se comporter avec les 

animaux. 

Ensuite pour récupérer son permis, l’actuel stage de sensibilisation à la prévention et à la 

lutte contre la maltraitance animale  de 1 mois à 450 € maximum, ordonné ou non par le 

juge, est une très bonne mesure. A cela il faudrait ajouter, comme pour les retraits de per-

mis de conduite ou de chasse, non pas un test psychotechnique et un examen médical mais 

plutôt un test psychologique afin d’aider à comprendre les motivations de la personne à vou-

loir obtenir de nouveau un permis de détention d’animaux. Tout cela resterait à la charge de 

l’individu fautif, tout comme le paiement du stage de sensibilisation. 

 

Comme souligné dans la partie III. A) 3., les personnels de refuge, les associations de protec-

tion animale, les salariés inspecteurs de protection animale ou les enquêteurs bénévoles de-

vraient avoir un accès aux informations essentielles :  

- Le futur propriétaire a-t-il un permis ?  

- A-t-il fait l’objet d’un retrait, et si oui pour quelles raisons ? 

Cela permettrait de vérifier le profil de tout adoptant avant de lui confier un nouvel animal. 

Pour les adoptions d’animaux dans les élevages canins et félins, il faudrait notamment que 

les éleveurs soient en mesure de vérifier que le nouvel adoptant dispose de ce permis de dé-

tention. Il est peut-être aussi envisageable que ceux-ci aient aussi accès à la base de données 

simplifiée avec juste l’information d’un permis ou d’un retrait de permis et que les raisons 

soient indiquées. Cela se fait en Suisse : les services cantonaux ont accès à un registre avec 

les personnes interdites de détenir des animaux (cf II.2.1). 

 

 

 

C. Les limites de ce type de permis  

 

1. Complexité d’application à la lumière des expériences étrangères et nationales 

Dans le rapport de Loïc Dombreval, député des Alpes Maritimes et vétérinaire, des mauvais 

fonctionnements réglementaires autour de l’instauration du permis de détention sont rele-

vés à l’étranger. Par exemple, en Suisse plusieurs cas ont été recensés de personnes acqué-

rant leur animal de compagnie sans avoir validé le permis de détention, ni terminé la forma-

tion préalable. La gestion de la délivrance de permis de détention doit nécessairement être 

opérée par du personnel formé et avec un système empêchant tout type de transgression.  
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Nous insistons sur la possibilité de donner l’accès au fichier des détenteurs du permis à tout 

le personnel des refuges, associations de protection animale, éleveurs. Ainsi, en Belgique, 

seules les Forces de l’Ordre ont accès à ce registre et cela pose problème. En effet, les per-

sonnes à qui le permis a été retiré peuvent adopter alors que cela est normalement impos-

sible et que l’objectif du permis de détention est bien sûr d’éviter que des personnes mal-

traitantes adoptent à nouveau. 

De plus, une proposition de loi à l’Assemblée nationale le 11 septembre 2019106 a été appor-

tée par Bruno Bilde, député du Front National, elle visait à instaurer un permis de détention 

d’animaux de compagnie. Celle-ci a été rejetée pour des raisons de charge administrative 

trop importante et le fait que plus une législation est restrictive, moins elle sera respectée. 
107 En effet, cela exige du personnel pour la gestion de la délivrance des permis, du contrôle 

du respect de la législation ce qui implique évidemment un budget important à trouver. Mais 

aussi, la notion de « non-respect » des libertés de chaque individu à pouvoir posséder un 

animal a été évoquée. 

2. Frein psychologique potentiel en France 

Les propriétaires n’accordent pas tous la même importance à leurs animaux et le finance-

ment du prix d’achat de l’animal, de la nourriture, des accessoires de vie, des coûts pour la 

santé ne sont alors pas perçus de la même façon par tous. 

Certains propriétaires considèrent leurs animaux comme des membres de leur famille à part 

entière et d’autres comme des objets et des outils de travail comme nous l’avons vu précé-

demment dans la partie I. En termes de budget dépensé pour leurs soins, les dépenses ne 

seront donc pas les mêmes et n’auront pas les mêmes buts finaux. 108 

Ceux qui considèrent leurs animaux comme des proches mettront tout en œuvre pour main-

tenir l’animal en vie le plus longtemps possible lors par exemple de maladie chronique ou à 

l’issue fatale, tandis que les autres propriétaires vont parfois réfléchir à la perte d’argent liée 

aux frais vétérinaires pour un incertain gain de durée de vie de l’animal. 

 

Ces différents exemples utilisés pour comprendre que l’implication des propriétaires dans 

une éventuelle formation et un apprentissage des connaissances sur les animaux sont très 

subjectifs. Les propriétaires n’auront pas tous envie de s’investir dans une formation et en-

core moins d’adhérer à l’idée de permis de détention. 

 

La théorie sociocognitive de Bandura109 établit la motivation d’une élève comme résultant 

d’une relation causale triadique impliquant 110:  

❖ Les caractéristiques individuelles personnelles, ce que la personne veut, res-

sent. 

❖ L’environnement du système social dans lequel elle a été élevée et où elle 

évolue actuellement. 

❖ Les actions et comportements mis en œuvre pour atteindre un but précis. 

 

La formation mise en place pour délivrer le permis de détention pourrait ainsi ne pas avoir 

l’effet escompté sur tous les types de personnes, étant donné qu’une lacune en motivation, 
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de par le milieu social dans lequel la personne évolue et son intention ne sont pas équiva-

lentes pour tout le monde. 

De plus, la notion de permis de détention et la formation théorique préalable et pratique 

peuvent être perçues comme des contraintes au niveau des libertés individuelles ; adopter 

un animal deviendrait alors une liberté mesurée, contrôlée par l’Etat alors qu’actuellement 

cela n’est pas le cas : tout le monde peut adopter. 

3. Frein de nature budgétaire

Loïc Dombreval dans son rapport sur le bien-être des animaux de compagnie et des équidés 

avait parlé d’une formation théorique sous forme de MOOC. Ce type de cours en ligne per-

mettrait de ne pas devoir former ni engager un nombre important de personnel pour enca-

drer les personnes désirant passer l’examen du permis de détention. Cela pourrait même 

par la suite, après validation, commencer les démarches en ligne pour accorder un permis de 

détention. 

Nous savons que l’aspect théorique est aussi essentiel dans une bonne gestion de son chien, 

il serait intéressant de rendre obligatoire des cours d’éducation dans les clubs canins recon-

nus par l’Etat. Les propriétaires seraient alors obligés de suivre et valider des sessions 

d’obéissance et d’école du chiot. Cet apprentissage est vraiment indispensable pour acquérir 

les bases de l’éducation et de la sociabilisation du chien. Nous soulignons que cette mesure 

nécessite l’accord des clubs canins et que leur nombre doit être suffisant pour assurer cette 

formation. 

C 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Listes des deux types de chiens catégorisés à Singapour, définies par le règlement 

Animals and Bird, source : Singapore Government Agency Website 
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Annexe 2 : Liste des chiens dits de catégorie 1 en France, source : Service public 

 

 

 

Annexe 3 : Liste des chiens dits de catégorie 2 en France, source : Service public 
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Annexe 4 : Programme de formation pour les personnes voulant travailler avec les animaux, 

issu de l’article du 4 février 2016, Source : Légifrance 
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Résumé 

Les animaux de compagnie occupent une place de plus en plus importante au sein 
de notre société, ils sont des membres à part entière des familles. En effet, plus d’un 
français sur deux est propriétaire d’un animal de compagnie. Cet engouement 
s’accompagne malheureusement d’un fort taux d’abandons. Souvent en cause, 
l’absence d’anticipation des responsabilités engendrées par l’adoption, ainsi que 
l’ignorance des soins à prodiguer à l’animal pour assurer son bien-être. Ils se 
séparent donc fréquemment de leur compagnon à quatre pattes pour de nombreux 
motifs qui auraient pu être évités par une meilleure connaissance des besoins 
fondamentaux de l’animal.  

En s’intéressant aux différentes législations étrangères mettant en place des 
mesures pour responsabiliser davantage les propriétaires (des licences, des permis 
de détention, des cours d’éducation obligatoires), nous avons envisagé la création 
d’un permis de détention, avec une formation obligatoire, préalable à toute adoption 
ou acquisition dans notre pays. Ce permis de détention permettrait au futur 
propriétaire pour appréhender les problématiques survenant au cours de la vie de 
son chien ou de son chat : répondre à ses besoins physiologiques et apprendre à 
cohabiter sereinement afin de réduire les soucis de santé et éviter les problèmes 
comportementaux. 
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